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POUR L’ANNÉE 2001
I.
INTRODUCTION

A.
Antécédents et mandats


Cet avant-projet de Plan de travail pour l’année 2001 de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) a été établi sur la base des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1063 (XX-O/90), Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), et dans l’Instruction du Secrétaire général 90-3 rev. 1 (du 15 octobre 1990), par lesquels l’Unité a été chargée de préparer un Programme d’appui aux États membres qui, dans le plein exercice de leur souveraineté, sollicitent des services conseil ou une assistance pour préserver ou renforcer leurs institutions politiques et leurs procédures démocratiques. Le Plan fait également suite aux directives tracées dans la résolution CP/RES. 572 (882/91), intitulée: "Programme d’appui à la promotion de la démocratie". 

B.
Structure de l’UPD


La structure organique actuelle de l’UPD comprend le Bureau du Coordinateur exécutif et cinq domaines auxquels se rapportent les programmes : Renforcement des institutions démocratiques; Assistance technique en matière électorale; Information et dialogue/Forum démocratique; Action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et Programmes spéciaux. Les quatre premiers domaines d’intervention sont placées sous la supervision d’un coordinateur. En revanche, dans le domaine des Programmes spéciaux, chaque programme est coordonné par un fonctionnaire d’une hiérarchie supérieure. En 2001, l’UPD poursuivra ses efforts en vue de capter les ressources nécessaires pour établir un sixième domaine de programmation, annoncé dans les plans de travail précédents: Le Programme d’études sur la démocratie (PED). Tant que ce financement extérieur additionnel n’aura pas été obtenu, les activités de formation de ce programme se dérouleront dans le cadre du Programme de promotion des valeurs et pratiques démocratiques qui fait partie du domaine de programmation “Renforcement des institutions démocratiques". 

C.
Fonctions de l’UPD


L’UPD exerce ses activités à la demande des États membres ou avec l’accord exprès de ceux-ci. Ses fonctions principales peuvent être définies de la manière suivante:

1. Prêter assistance aux États membres dans le perfectionnement de leurs institutions et processus démocratiques.

2. Apporter un appui aux États membres pour l’acquisition, la diffusion et l’échange de connaissances sur les systèmes politiques et les valeurs démocratiques.

3. Encourager l’échange de données d’expérience entre les institutions et les experts du Continent américain dans les domaines liés à la promotion de la démocratie.

4. Fournir une assistance en matière d’observation des processus électoraux.

5. Appuyer les processus de réconciliation nationale et de construction de la paix.


Ces fonctions sont exercées dans le cadre élargi du rôle joué par l’Organisation dans le Continent américain en tant que forum politique de haut niveau, instrument de partenariat et lieu de création et d’échange de connaissances, d’informations et de données d’expérience. En l’an 2001, l’Unité continuera à renforcer son rôle en tant que centre de diffusion et d’échange de connaissances dans le domaine de la démocratie et, à cet effet, en 2001, elle intensifiera, dans tous les domaines qui relèvent de sa compétence, ses recherches de “modèles couronnés de succès" en matière de développement démocratique et ses efforts pour les faire connaître. 


Les activités de l’UPD privilégient le renforcement des institutions et les pratiques démocratiques des gouvernements et de la société civile ainsi que le respect des droits individuels et la participation des groupes qui ont été traditionnellement marginalisés.

II.
PLAN DE TRAVAIL


Cet avant-projet de Plan de travail tient compte, entre autres éléments, des mandats et orientations émanées de la dernière Assemblée générale de l’Organisation, qui s’est tenue à Windsor (Canada), en juin 2000. En outre, le texte vise à appuyer les mandats liés au renforcement et à la promotion de la démocratie découlant des Sommets des Chefs d’État et/ou de gouvernement (Sommets des Amériques), tenus à Miami et à Santiago du Chili en 1994 et 1998, respectivement. 


Dans le but de consolider les progrès accomplis grâce aux travaux de l’Unité au cours de ces dernières années, et de s’assurer ainsi que les activités qu’elle a réalisées auront l’impact le plus fort possible, l’Unité se propose de conserver, dans une grande mesure, les domaines d’intervention existants et le traitement accordé aux thèmes spécifiques contenus dans les plans de travail précédents.  


Le Plan de travail figurant ci-dessous est divisé conformément aux domaines auxquels se rapportent les programmes cités à la section “B” de l’introduction de ce document, intitulée “Structure de l’UPD", soit:

1. Renforcement des institutions démocratiques

2. Assistance technique électorale

3. Information et dialogue/Forum démocratique

4. Action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA)

5. Programmes spéciaux.

A.
Le renforcement des institutions démocratiques


Ce domaine d’intervention a pour objet de collaborer avec les États membres afin de contribuer à renforcer leurs institutions et leurs processus démocratiques et à promouvoir les valeurs et les pratiques démocratiques. A cette fin, soit à la demande des États membres, soit de son propre chef et en consultation avec ceux-ci, l’UPD, dans le cadre de ce domaine, collabore avec des institutions gouvernementales et d’enseignement supérieur, de même qu’avec des organisations de la société civile à l’élaboration et à la diffusion d’informations et de connaissances sur le développement et le fonctionnement des institutions démocratiques et à la formation des ressources humaines qui travaillent en faveur de la démocratie. Elle collabore également avec les États membres en servant de forum et d’agent catalytique, de guide et de facilitateur des activités régionales et sous-régionales qui visent à encourager, au plus haut niveau, le rapprochement, la coopération, le dialogue et l’échange de données d’expérience à propos des défis communs et partagés que doivent relever les démocraties du Continent américain.

En l’an 2001, les activités relevant de ce domaine seront axées sur les thèmes suivants :


1. 
Appui aux institutions législatives


2.
Appui aux processus de décentralisation


3.
Promotion des valeurs et pratiques démocratiques.

1.
Appui aux institutions législatives


La solidité de la démocratie représentative, dans le cadre de la séparation, de l’indépendance  et de l’équilibre des pouvoirs, dépend dans une large mesure de la capacité du pouvoir législatif d’exercer comme il se doit et efficacement certaines fonctions : représenter les citoyens, légiférer et contrôler les actions du pouvoir exécutif.


Ce champ d’action répond aux mandats émanés du Sommet des Chefs d’État de Miami, qui a reconnu l’importance que revêt un pouvoir législatif efficace pour le renforcement de la démocratie, soulignant le rôle que doit jouer l’OEA dans les processus d’appui aux corps législatifs des États membres et dans la promotion des échanges de données d’expérience entre ces institutions. Il est également conforme aux résolutions des Assemblées générales de Caracas (1998), de Guatemala (1999) et de Windsor, Canada (2000) qui soulignent combien il est important que l’OEA facilite le dialogue interparlementaire en vue de permettre l’examen de questions intéressant le Continent américain.


En 2001, conformément à ces mandats, l’objectif de l’UPD est de collaborer avec les corps législatifs nationaux et les parlements régionaux à la promotion du dialogue et de la coopération interparlementaire ainsi qu’aux efforts qu’ils déploient pour moderniser leurs institutions. 


Afin de progresser vers la réalisation de cet objectif, ce domaine d’intervention a programmé les activités suivantes :

a.
En Amérique centrale, l’UPD collaborera avec le Forum des Présidents du pouvoir législatif (FOPREL), de l’Amérique centrale, à ses activités de coopération interparlementaire et de modernisation des corps législatifs. L’Unité accordera son appui à l’Institut centraméricain d’études législatives, qui dépend du Forum, pour la réalisation de recherches et de publications ainsi que pour les réunions et séminaires organisés par le Forum et par sa Commission interparlementaire de modernisation des corps législatifs. On y examinera des thèmes d’intérêt régional liés à la modernisation des corps législatifs, et notamment le pouvoir législatif et la société civile, le pouvoir législatif et les partis politiques; le contrôle et le traitement du budget par le pouvoir législatif; les techniques législatives; le pouvoir législatif et les médias; et l’éthique parlementaire. Par ailleurs, à la demande des intéressés, l’UPD fournira de l’assistance technique aux processus de modernisation des Congrès du Guatemala, du Honduras et de la République dominicaine. Elle accordera son soutien au FOPREL pour le renforcement du Réseau d’informations législatives de l’Amérique centrale (RILCA).

b.
Dans la région du Mercosur, l’UPD collaborera avec le “Programme pour les questions législatives" du Centre latino-américain d’économie humaine (CLAEH), de Montevideo (Uruguay), à des tâches de soutien à la Commission parlementaire conjointe (CPC) du Mercosur. A cet effet, elle accordera son appui à la réalisation de recherches et d’ateliers nationaux sur le rôle que jouent les congrès nationaux et la CPC dans la démocratie et l’intégration régionale ainsi que sur les relations entre le pouvoir législatif et la société civile. Elle collaborera également avec la CPC et son Secrétariat permanent à l’organisation de séminaires spécialisés dans le cadre des réunions qu’ils tiennent chaque semestre ainsi qu’au développement et à la mise en marche d’un réseau interparlementaire d’informations législatives (RIIL). Les études, les ateliers, les publications et les actions d’assistance technique seront menés à bien avec la collaboration additionnelle de l’Université de Brasilia, l’Université Di Tella de l’Argentine et l’Université américaine du Paraguay qui ont formé un réseau officieux d’études et de conseil en matière législative.

c.
Dans la région andine, l’UPD collaborera avec le Centre andin d’élaboration des lois (CADEL) du Secrétariat exécutif du Parlement andin à la réalisation d’études et de publications sur le contrôle et le traitement du budget ainsi que sur le pouvoir législatif et la société civile. L’Unité appuiera également les réunions et les séminaires organisés par la Commission de modernisation des corps législatifs du CADEL et par le Forum des Présidents des Congrès de la Région andine. Elle fournira de l’assistance techique et appuiera le Parlement andin dans ses efforts en vue de renforcer le Réseau andin d’informations législatives (RAIL).

d.
Dans les trois sous-régions, l’UPD continuera également de collaborer avec des institutions législatives et d’enseignement supérieur à la réalisation du Cours annuel sous-régional sur le rôle du pouvoir législatif dans la démocratie et l’intégration. Elle comptera pour cela sur la coopération et l’appui d’institutions législatives et d’enseignement supérieur soucieuses de promouvoir les études législatives et la modernisation des corps législatifs. 

e.
Conformément au mandat émané de la Résolution AG/RES. 1722 (XXX-O/00), et en réponse à la demande de l’entité organisatrice, l’UPD accordera son appui et prêtera ses services de conseil technique pour la réunion intitulée “Forum interparlementaire des Amériques" qui se tiendra au Canada, au premier trimestre 2001.

2.
Appui aux processus de décentralisation

Au cours de ces dernières années, on a observé dans les pays du Continent une tendance croissante à une décentralisation plus poussée du pouvoir politique national, ainsi qu’à la recherche d’un plus grand équilibre entre le pouvoir central et le pouvoir local.  Cette tendance a permis à des institutions intermédiaires municipales, départementales et des États, de jouer un plus grand rôle dans la solution des problèmes nationaux, ce qui a favorisé un rapprochement entre le gouvernement et la population ainsi qu’une participation accrue de cette dernière aux processus gouvernementaux, qu’ils soient nationaux, régionaux ou locaux.


Les mandats de ce champ d’action émanent du Sommet présidentiel de Santiago du Chili, où le renforcement des administrations aux niveaux municipal et régional et la promotion d’une participation accrue de la société civile à la gestion des affaires publiques ont été identifiés comme prioritaires.  L’Assemblée générale de l’OEA, pour sa part, dans sa résolution AG/RES. 1668 (XIX-O/99), souligne l’importance de la coopération entre les gouvernements et la société civile, prie instamment les États de créer les mécanismes de coopération entre les gouvernements et les organisations de la société civile, à l’échelon des États aussi bien qu’à celui des provinces et des municipalités ou de continuer à les renforcer et demande au Secrétariat général de fournir des services conseil et de l’assistance technique aux États membres qui lui en font la demande. La Résolution AG/RES. 1760 (XXX-O/00) charge le Conseil permanent de commencer les études nécessaires à la tenue d’une réunion de hauts fonctionaires afin de faciliter l’échange de données d’expérience et l’élaboration d’un cadre commun de politiques publiques visant à renforcer ces processus. 


Conformément à ces mandats, en 1’an 2001, l’objectif de l’UPD est d’appuyer les institutions gouvernementales nationales et les organisations régionales dans leurs efforts visant à renforcer le cadre normatif et institutionnel, ce qui permettra et favorisera une coordination, une élaboration et une mise en oeuvre plus effectives des politiques, des stratégies, des pratiques et des mécanismes de décentralisation et de participation de la population au niveau local. 


À cet effet, l’UPD a programmé, entre autres, les activités ci-après: 

a. Par mandat de la Résolution AG/RES. 1760 (XXX-O/00), elle accordera son soutien et fournira des services de conseil technique au Conseil permanent pour la réalisation d’une “réunion de ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne afin de faciliter un échange de données d’expérience et l’élaboration d’un cadre commun de politiques publiques ..."

b. Elle accordera son soutien aux États membres pour la réalisation de deux (2) forums permanents sous-régionaux pour les techniciens de haut niveau et les hauts fonctionnaires gouvernementaux afin de stimuler l’échange de données d’expérience et de connaissances et la mise au point de directives stratégiques communes propres à accroître l’effectivité de l’application de la législation et des politiques de décentralisation. Elle fera appel pour cela à un réseau actuellement en pleine expansion qui regroupe des experts gouvernementaux, des parlementaires, des associations de maires, des organisations de la société civile, des médias, des organisations du patronat et des établissements d’enseignement supérieur. Parmi nos partenaires, nous pouvons citer notamment la Fédération des municipalités de l’Amérique centrale (FEMICA), l’Union costaricienne des chambres de commerce et des associations de l’entreprise privée (UCCAEP), la Caribbean Association of Local Government Authorities (CALGA), l’International City County Management Association (ICMA), l’IFAM de l’Argentine, le Parlement centraméricain et le Parlement andin. 

c. Elle organisera deux (2) cours sous-régionaux de recyclage et de perfectionnement pour des ressources humaines, spécialistes de la décentralisation et de la participation citoyenne au niveau local. Elle bénéficiera pour ces actions de la collaboration d’institutions gouvernementales et d’enseignement supérieur, tels que l’Institut centraméricain d’études politiques (INCEP), la FLACSO de l’Équateur, l’Inter-Americain Foundation des États-Unis, l’Université internationale de la Floride, l’Université de l’Ontario occidental du Canada, l’Université du Costa Rica et l’Universidad Javeriana de Colombie, entre autres. 

d. Avec la collaboration d’établissements d’enseignement supérieur et d’institutions gouvernementales spécialisées, tels que ceux mentionnés ci-dessus, l’UPD parrainera des études régionales comparées qui permettront d’élaborer des modèles de législation et des guides techniques, qui pourraient être utiles pour la gestion et la coordination adéquates des processus de décentralisation et de participation citoyenne au niveau local. 

e. Elle continuera à développer la page d’hypertexte de l’UPD dans ce domaine, y compris l’élaboration d’une banque de données sur des experts en la matière.

3.
Promotion des valeurs et pratiques démocratiques

Même si on peut se rendre compte actuellement qu’une culture politique démocratique est en train de se mettre en place progressivement dans les pays des Amériques, celle-ci n’est pas encore consolidée définitivement. Le renforcement de la culture politique démocratique implique, entre autres actions, une assimilation profonde des valeurs, des croyances, des attitudes, des comportements et des pratiques propres au système démocratique, et notamment le respect de la loi, la confiance et le respect mutuels, la tolérance, la solidarité, la participation, le règlement pacifique des conflits, le sens moral et la probité. La formation de jeunes ressources humaines afin de les doter d’une meilleure connaissance et compréhension des institutions, des valeurs et pratiques démocratiques et renforcer leur attachement à ces dernières constituent une contribution importante à la consolidation de la culture politique démocratique. 


Les mandats émanés des Sommets présidentiels ayant trait à l’éducation pour la démocratie ainsi que les Assemblées générales de Caracas (1998) et de Guatemala (1999) sur la “Promotion de la démocratie représentative" prient instamment l’UPD de "continuer à développer des programmes de promotion, d’échange et de formation des jeunes dirigeants du Continent américain…"


Dans ce cadre, l’UPD a pour objectif de poursuivre sa collaboration avec des institutions gouvernementales et d’enseignement supérieur des États membres en vue d’organiser au niveau sous-régional des cours annuels, de courte durée, intensifs et interactifs, sur les institutions, les valeurs et les pratiques démocratiques, à l’intention de jeunes appartenant à des secteurs qui sont considérés comme des leaders d’opinion, et notamment les établissements d’enseignement supérieur, les partis politiques, les institutions gouvernementales, les médias, les  organisations non gouvernementales, les organisations du patronat, etc.


Ces cours ont pour but de développer la capacité d’analyse des jeunes et de leur donner une meilleure connaissance et compréhension du fonctionnement des institutions, des valeurs et des pratiques démocratiques ainsi que de leur faire connaître les nouvelles techniques de la politique moderne. Ils ont également pour but d’encourager les jeunes du Continent américain à se rapprocher des valeurs de la démocratie et à procéder à des échanges d’idées sur ce thème. Grâce à l’amélioration constante des contenus et des méthodes pédagogiques utilisées, lesquelles sont spécialement adaptées aux adultes, l’UPD s’efforce de consolider un ensemble de cours régionaux de la plus haute qualité, propres à avoir un effet de démonstration sur les initiatives nationales et à démultiplier ces dernières. Elle cherche également à renforcer la capacité des institutions nationales d’enseignement supérieur de proposer des programmes d’études dans le domaine de la démocratie. 


Au nombre des activités programmées pour 2001 dans ce domaine d’intervention, sont prévues notamment les suivantes : 

a.
L’organisation de quatre cours régionaux de «Formation des jeunes dirigeants aux institutions, valeurs et pratiques démocrtiques» qui se dérouleront en Amérique centrale, dans la Région andine, dans la Région du Cône sud et dans la Région des Caraïbes, respectivement.

b.
Le renforcement des réseaux et des forums électroniques qui sont le résultats des cours et ont pour but d’entretenir des liens permanents entre les participants à ces cours.

c.
Le lancement d’un programme additionnel de cours nationaux de formation des dirigeants démocratiques, grâce à un financement de la BID, destinés à compléter et à renforcer les cours régionaux. L’UPD supervisera la conception et la mise en oeuvre de ce programme de formation et elle sélectionnera, par concours, de prestigieuses institutions d’enseignement supérieur pour donner ces cours.

d.
L’UPD cherchera des fonds additionnels dans le but de développer un programme de cours ciblés sur les techniques et les pratiques de direction politique, pour former des fonctionnaires du gouvernement, des militants et des cadres des partis politiques. 

e.
L’UPD organisera, en collaboration avec l’Universidad Javeriana de Colombie, deux cours sous-régionaux consacrés à l’analyse et à la négociation des conflits politiques, pouvant servir d’instruments pour la promotion de pratiques d’établissement de dialogue et de consensus. 

B.
Assistance Technique Électorale


L’Unité intensifie son engagement envers le renforcement de l’institutionnalité démocratique lorsqu’elle répond aux demandes des États membres qui sollicite son encadrement et son appui pour les initiatives qu’ils entreprennent en vue de renforcer leurs organes électoraux. L’engagement résolu de l’UPD en faveur du thème électoral découle d’un mandat énoncé dans plusieurs résolutions de l’Assemblée générale de l’Organisation consacrées à la démocratie et qui sont secondées par le fait que l’UPD est mentionnée spécifiquement dans le Plan d’action du Sommet de Miami comme l’entité chargée d’appuyer les organes électoraux nationaux des États membres et de favoriser les échanges de connaissances dans ce domaine. 

À cet égard, il est bon de réaffirmer qu’en 2001 l’objectif principal du domaine d’intervention “Assistance technique en matière électorale" est de coopérer avec les autorités électorales de chaque État membre qui lui en fera la demande à la pérennisation des processus de développement et de croissance institutionnels de ces organismes - ce qui renforcera leur rôle de garants de la volonté populaire -, d’appuyer les initiatives destinées à promouvoir la participation citoyenne – qui servira d’aval à la consolidation de la démocratie - et de leur fournir des services de conseil technique.  


Au cours de l’année 2001, le domaine d’intervention “Assistance technique en matière électorale" réalisera des activités qui s’inscriront dans le cadre des thèmes suivants: 

1.
Renforcement institutionnel

2.
Modernisation des systèmes électoraux

3.
Automatisation des processus électoraux

4.
Modernisation des registres civils

5.
Promotion de la participation citoyenne

6.
Analyse et recherche

1.
Rnforcement institutionnel

Actuellement, la plupart des organes électoraux montrent un intérêt manifeste à mettre en oeuvre des actions concrètes dans le but de développer leur structure fonctionnelle et opérationnelle, en renforçant leur régime électoral et, par là même, à consolider la démocratie de leur pays. Cet intérêt a été mis en évidence avec la demande officielle d’appui technique qu’ont adressée à l’UPD plusieurs États membres afin de renforcer institutionnellement leur organisme électoral. Ces demandes envisagent des mesures de type administratif et fonctionnel qui permettront à l’organisme électoral d’offrir des services modernes, efficaces et bien conçus. 


L’UPD a prévu de travailler dans ce domaine dans les pays suivants: la Bolivie, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Paraguay, Sainte-Lucie, les Grenadines et la Grenade. 


En 2001, le domaine d’intervention “Assistance technique en matière électorale" continuera à assurer l’encadrement des autorités électorales de ces pays et il l’intensifiera afin qu’elles parviennent à concrétiser des actions et des stratégies permettant de mettre en place un contrôle plus étroit de la fonction de supervision qui leur incombe en tant qu’autorités électorales et d’assurer une plus grande efficacité des procédures et des processus établis pour les services qu’ils offrent directement aux citoyens. Cette activité comprend, en premier lieu, l’élaboration de diagnostics, qui sont réalisés par les spécialistes en la matière dont dispose l’UPD, et ensuite un encadrement approprié pour l’exécution des plans et des programmes destinés à rénover entièrement les institutions électorales.

2.
Modernisation des systèmes électoraux

Les tâches qui incombent actuellement à l’organe électoral ne se limitent pas seulement à organiser, périodiquement, des élections. Il incombe également à cet organe de réaliser en permanence une série d’activités qui sont à la base du bon déroulement des processus électoraux et qui concernent aussi bien la perspective organisationnelle que la quantité et la pluralité de ses indices de participation citoyenne.


Pour que ces organismes électoraux s’acquittent avec succès de leur fonction, il est essentiel de consacrer un certain nombre d’actions à l’optimisation et à la modernisation des listes électorales, instrument qui permet de savoir quels sont les citoyens d’un pays qui sont habiles à exercer leur droit au suffrage. 

L’UPD a prévu de travailler dans ce domaine dans les pays suivants: le Belize, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Paraguay.


Il convient de signaler que dans ces États membres, la totalité des citoyens pouvant exercer le droit au suffrage ne sont pas inscrits sur les listes électorales. Les causes de cette situation sont multiples et sont de nature diverse, selon le pays concerné. Mais dans tous ces pays, les autorités électorales coïncident à accorder aux listes électorales l’importance qui leur revient car c’est l’instrument responsable, dans une grande mesure, de la transparence du processus électoral. 


C’est pourquoi les organes électoraux de ces pays ont insisté sur la nécessité de mettre à jour ces listes, de les épurer et surtout de faire en sorte que l’inscription des citoyens sur ces listes soit un processus rapide et efficace, permettant à tous les ressortissants du pays, sans restriction d’aucune sorte, d’être inscrits sur ces listes et d’avoir ainsi la capacité juridique d’exercer librement leur droit de vote. 

En outre, et pour répondre aux préoccupations qu’ont manifestées les autorités électorales de la région qui sont disposées à consacrer des ressources et des efforts à la participation citoyenne et à faire baisser les taux d’abstention électorale, l’UPD a préparé un programme d’assistance technique en matière de cartographie électorale dans le but de doter ces pays d’instruments qui faciliteront les processus de décentralisation des conseils de réception des bulletins de vote (bureaux de vote), permettront le vote de l’électeur à partir de son domicile, et, d’une manière générale, offriront des facilités aux électeurs afin qu’ils puissent non seulement voter sans trop de difficultés mais encore avoir accès en temps opportun aux services électoraux dans leur communauté. Ce programme est actuellement en cours d’exécution au Guatemala et il sera poursuivi en 2001. 

3.
Automatisation des processus électoraux
· Le scrutin

· Le dépouillement et le comptage des voix

· La transmission et la totalisation des résultats électoraux


L’UPD a prévu de travailler dans ce domaine dans les pays suivants: la Bolivie, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le Paraguay et la République dominicaine.


Suite à la Conférence de la sous-région des Andes sur l’automatisation des registres de l’état civil et des procédures électorales, organisée par l’UPD, avec la collaboration du Tribunal suprême électoral de l’Équateur, les 17 et 18 août 1999, l’Unité a mis en marche un programme d’appui à l’automatisation des processus électoraux en Bolivie et en Équateur, puis dans des pays comme El Salvador, le Guatemala et le Honduras. En 2001, non seulement elle poursuivra ses travaux dans les pays cités, mais elle prétend également étendre le réseau d’appui technique à d’autres pays qui lui en ont fait la demande. 


Or, outre les listes électorales, l’autre élément fondamental pour avoir des processus électoraux crédibles et transparents, c’est d’obtenir des informations véridiques en temps opportun (les résultats définitifs du scrutin). C’est pourquoi, les citoyens doivent être tenus au courant de tous les éléments qui composent le processus électoral, dans tous leurs détails, et ils doivent surtout connaître dans les plus brefs délais les résultats définitifs des élections qui viennent d’avoir lieu. 


L’UPD dispose de logiciels, qui lui appartiennent en propre, pour des questions telles que le scrutin, les totaux, la transmission des résultats, et même la conception et l’installation de pages web. Tous ces logiciels ont été mis au point en utilisant la technologie la plus moderne du marché et, ils ont, en outre, l’avantage d’optimiser les coûts de fonctionnement et de maintenance du matériel informatique de l’organe électoral. 

En 2001, ce service sera à la disposition des États membres, conjointement avec le conseil technique en matière d’infrastructures, de formation et de diffusion, qui constituent des compléments à l’automatisation et à la modernisation des procédures électorales. L’Unité a prévu, en outre, de promouvoir, conjointement avec le Tribunal régional électoral du District fédéral du Brésil, la possibilité d’installer le vote automatisé dans les pays qui le demandent, moyennant la réalisation de tests pilotes et en procédant par étapes.

4.
Modernisation des registres civil

On estime généralement que les bureaux de l’état civil ont la fonction fondamentale de faire office de source primaire pour les statistiques, pour la compilation et la diffusion de données aux diverses institutions de l’État et, plus particulièrement, aux autorités électorales, qui se servent de ces informations pour épurer leurs listes électorales et planifier leurs lignes d’action destinées à encourager et à promouvoir la participation citoyenne aux élections.


L’UPD a prévu de travailler dans ce domaine dans les pays suivants: le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, la République dominicaine, le Paraguay,  Sainte-Lucie, la Grenade et les Grenadines.


Les services de conseil technique que propose l’UPD dans le cadre de l’assistance technique en matière électorale sont dispensés par une équipe de professionnels appuyés par une technologie de pointe. Ils permettent de mettre en place l’automatisation totale ou partielle des différentes phases du processus d’inscription des citoyens sur les registres civils, en optimisant les processus de collecte des renseignements personnels ainsi que les mécanismes de vérification, de publicité, d’épuration et de mise à jour permanente, et en particulier, la connexion de ces registres avec les listes d’électeurs ou de citoyens.

En 2001, l’UPD poursuivra également ses travaux au Paraguay, en tant qu’agence spécialisée du Sous-programme de modernisation des registres de l’état civil, initiative financée par la BID, sous la forme d’un prêt, et mise en oeuvre dans le cadre de l’accord souscrit entre le Secrétariat général et le gouvernement du Paraguay en 1997. Cette coopération devrait, selon les prévisions, se terminer à la fin de l’année 2002. 

5)
 Promotion de la participation citoyenne

*
Education civique. L’abstention et l’absentéisme électoral


Pour que les élections soient le moyen efficace de convertir en réalité les droits civiques et politiques des personnes, les organismes électoraux doivent concrétiser, par les moyens pertinents, un enchaînement de résultats et d’options qui ont une incidence sur le système électoral national tout entier. Les autorités électorales ont demandé de l’assistance technique à l’UPD afin de mettre en oeuvre des actions propres à stimuler et à mieux faire connaître l’exercice du droit dont jouissent tous les citoyens, aussi bien ceux des milieux ruraux que des milieux urbains, à voter et à être élu par le truchement du suffrage universel et direct, sans distinction de sexe, de race ou de religion, sur un pied d’égalité. 


L’UPD s’efforce également de renforcer l’idée que le régime électoral est un élément fondamental du système démocratique et que l’éducation civique, la divulgation et la diffusion sont indispensables pour susciter chez les citoyens l’état d’esprit nécessaire pour que les électeurs exercent leur droit de vote. 


L’UPD a prévu de travailler dans ce domaine dans les pays suivants: le Guatemala, le Honduras  et le Nicaragua


En 2001, l’UPD pense continuer les programmes qu’elle exécute actuellement au Guatemala et entreprendre des activités dans ce domaine au Honduras et au Nicaragua. En outre, elle fera savoir aux autres États membres qu’elle est en mesure d’appuyer les efforts qu’ils déploient afin de vaincre les problèmes de l’abstention et de l’absentéisme électoral. 

6)
Analyse et recherche
· Séminaires

· Réalisation d’études et de recherches


Au cours de ces dernières années, et à la demande des États membres, l’UPD s’est appliquée à renforcer sa capacité d’analyse des questions liées à l’évolution des processus démocratiques dans le Continent américain, intensifiant son rôle en matière d’analyse, de discussion et d’examen de ces thèmes. C’est pour cette raison qu‘elle estime opportun, en l’an 2001, de renforcer cette composante dans le cadre de ce domaine d’intervention, par le biais d’études comparées, de recherches et d’analyses portant sur des questions propres ou liées au thème des élections.


L’Unité prétend, grâce à cette initiative, toucher les différents organismes électoraux et institutions des États membres, et leur proposer des informations actualisées et opportunes qui constitueront une valeur ajoutée durable aux services techniques qu’elle fournit actuellement dans ce domaine à différents pays.


Dans ce domaine d’intervention, elle a programmé des activités dans les pays suivants : le Panama, le Paraguay, la République dominicaine, le Venezuela et les Caraïbes.

D’autre part, en 2001, l’UPD se propose de renforcer le rôle que joue ce domaine de programmation dans les échanges d’information entre organes électoraux, ainsi que le prescrit le Plan d’action du Sommet de Miami, en réalisant des journées sur des thèmes intéressant les responsables des organes électoraux, et en particulier, ceux liés au développement des technologies électorales et à la modernisation des procédures et processus électoraux actuellement en cours.  

Les thèmes prévus pour cette composante, sont, entre autres, les suivants: 

· Comparaison des systèmes électoraux (Venezuela)

· La justice électorale (Venezuela)

· La participation citoyenne et son impact sur l’exercice du suffrage. La cartographie (Panama)

· L’automatisaiton des processus électoraux (République dominicaine – pour la Région de l’Amérique centrale et des Caraïbes)

· L’automatisation des processus électoraux. 

(Le Paraguay –pour la Région du Mercosur et la Région andine) 


Concrètement, en 2001, l’UPD organisera un séminaire sous-régional à l’intention des Caraïbes et des Andes, dans le but de renforcer les initiatives d’automatisation des processus d’inscription des citoyens sur les registres civils et la relation de ces derniers avec les processus électoraux, dans la région. Ce séminaire permettra également de comparer des données d’expérience et les enseignements tirés des efforts déployés depuis 1998 avec l’appui technique du domaine d’intervention concerné. 

*********

En dépit du caractère hétérogène des institutions et organes électoraux de la région, le domaine d’intervention “Assistance technique en matière électorale" a prévu de lancer des actions concrètes, en 2001, afin de mettre en oeuvre des programmes régionaux ou sous-régionaux. À cet effet, et faisant fond sur le succès remporté par des programmes nationaux, en 2001, l’Unité a prévu de soumettre des propositions aux États membres qui lui demanderont des services d’assistance technique en matière électorale ou dans lesquels des projets concrets sont déjà en cours afin qu’ils participent à un programme à caractère régional ou sous-régional qui permettrait de réaliser certaines économies d’échelle et constituerait le cadre approprié pour l’échange de données d’expérience et l’établissement d’une coopération horizontale entre les institutions participantes. 

C.
Information et Dialogue/Forum Démocratique 


Dans ce domaine d’intervention, l’objectif est de répondre aux besoins d’information des Etats membres et des autres parties intéressées par les thèmes ayant trait à la démocratie et à la bonne gouvernance dans le Continent.  Cela se fait moyennant la collecte, le traitement et la diffusion de l’information sur un site de l’Internet, dans un bulletin d’information et par d’autres moyens sur support papier et support électronique.  Dans ce domaine de programmation, l’UPD organise en outre un programme annuel de conférences, séminaires et/ou ateliers, connu sous le nom de Forum démocratique, qui a pour objet de promouvoir le dialogue et l’échange d’idées sur les défis qui se posent actuellement aux démocraties du Continent.


En l’an 2001, le domaine d’intervention « Information et Dialogue » axera ses efforts sur l’expansion de l’accessibilité électronique à ses ressources d’information, et notamment aux publications et autres documents qu’il a élaborés ou compilés et il contribuera à renforcer le rôle de l’Unité en tant que centre de diffusion et d’échange de connaissances sur la démocratie. Il  fournira un appui aux autres domaines de l’UPD afin de consolider et de diffuser des informations sur les meilleures « pratiques » identifiées dans différents secteurs du développement démocratique dans le Continent. En outre, il contribuera à étendre et à améliorer la capacité de convocation de l’Unité en multipliant et en approfondissant les activités d’échange et de divulgation des connaissances et des informations relatives à l’évolution des processus démocratiques dans le Continent américain et en apportant son soutien à la présentation et à la discussion de nouvelles idées et de connaissances d’avant-garde à propos des institutions et processus démocratiques, par le truchement d’un Forum démocratique renforcé.  


Pendant l’année 2001, les activités relevant de ce domaine d’intervention concerneront les thèmes suivants : 

1.
Centre de services d’information

2.
Publications

3.
Forum démocratique

1)
Centre de services d’information


Le Centre de services d’information comprend les activités suivantes : le site de l’UPD sur l’Internet, la recherche et la diffusion d’informations, la Base de données politiques des Amériques (avec l’Université de Georgetown) et les banques de données de l’UPD. 


Site de l’UPD sur l’Internet


Le matériel recueilli par “Information et Dialogue" est disponible actuellement sur le site de l’Unité sur l’Internet. Le website de l’UPD a été réaménagé récemment en vue d’en faciliter l’exploration et de mettre davantage en relief les activités de l’Unité. En 2001, la plupart des informations contenues dans le website de l’UPD seront disponibles dans les quatre langues officielles de l’OEA. En outre, “Information et Dialogue" poursuivra ses efforts visant à étendre les connexions (links) avec les services électroniques d’information pertinents d’autres institutions, multilatérales, gouvernementales et non gouvernementales, à promouvoir la téléconvivialité (chats) sur l’Internet autour de thèmes liés à la démocratie et à offrir des  services de télécommunications audiovisuelles, dont la transmission en direct d’événements parrainés par l’UPD. L’objectif final de ces activités est de transformer le website de l’UPD en l’un des principaux centres d’information pour les thèmes liés à la démocratie du Continent américain. 


Base de données politiques des Amériques


Pendant l’année 2001, l’UPD continuera à mettre en oeuvre son programme de collaboration avec l’Université de Georgetown, lequel a démarré en 1993, avec le Programme d’études latino-américaines, et vise à développer une banque d’informations politiques, connue sous le nom de Base de données politiques des Amériques. Cette banque de données utilise une technologie de pointe afin de faciliter l’étude approfondie de la démocratie dans les Amériques par le biais de l’acquisition, la conservation et la diffusion de données politiques comparées. Elle est devenue le centre d’informations politiques sur les pays du Continent américain le plus complet du réseau Internet. Ses usagers peuvent avoir accès aux informations qu’elle contient dans les quatre langues officielles de l’Organisation. En 2001, ce programme poursuivra ses efforts destinés à accroître le nombre d’institutions associées officiellement à la Base de données et à identifier des bailleurs de fonds additionnels pour en assurer le financement.


D’autre part, en 2001, “Information et dialogue" développera de nombreux domaines thématiques et il a prévu de créer un consortium d’institutions du Continent américain (Amérique du Nord, du Sud et centrale) et des Caraïbes, chargées de financer des sections spécifiques de la Base de données ainsi que l’élaboration d’un plan intégral de gestion destiné à garantir la durabilité financière de l’initiative.


Si les changements politiques qui se sont produits dans le Continent ont été rapides, les changements technologiques l’ont été aussi. Ce domaine de programmation axera donc ses efforts sur la mise au point d’un ensemble de logiciels incorporant ces progrès technologiques. Ces logiciels auront pour but de faciliter le développement du contenu de la banque de données, en améliorant l’interaction avec les usagers et en présentant le gros volume d’informations que contient le site sous une forme plus logique. L’objectif final de ces efforts sera un réaménagement complet de la présentation de la banque de données afin de mieux satisfaire les différents intérêts des usagers.  

2)
 Publications

Pour ce qui est du programme de publications, "Information et Dialogue" continuera, en 2001, à éditer des rapports spéciaux, dont une série sur les résultats obtenus par l’Organisation dans les différents pays du Continent américain en matière de construction de la paix. En ce qui concerne les rapports réguliers, il continuera également à publier les rapports des  missions d’observation des élections du Secrétariat général et des bulletins d’information, aussi bien sur les activités de l’UPD en général que sur celles qui sont mises en oeuvre par les différents domaines d’intervention de l’Unité. 

 
En outre, en 2001, l’UPD lancera une revue scientifique, intitulée Democracia en el Sistema Interamericano (La démocratie dans le Système interaméricain).  Cette revue publiera, entre autres, les meilleurs essais et documents présentés dans les différents cours, séminaires et recherches organisés ou réalisés par l’Unité pendant les années 2000 et 2001.


Le nombre de rapports et de publications rédigés pendant l’année dépendra de plusieurs facteurs, et notamment de la quantité de missions d’observation des élections réalisées ainsi que du nombre de Forums démocratiques (il en a été prévu 4) ou de réunions spéciales qui feront l’objet d’un rapport.

Bulletin "Democracy"


Quant au bulletin de l’UPD ("Democracy"), en 2001, il sera publié en anglais et en espagnol. Ce bulletin a pour objectif d’ouvrir un espace supplémentaire pour la divulgation et le débat de thèmes traitant de la démocratie dans le Continent.  Bien qu’actuellement le nombre de ses lecteurs et abonnés permanents ne soit pas négligeable (la plupart d’entre eux étant attirés par la version électronique du bulletin sur le site de l’UPD), il est à prévoir que la nouvelle version espagnole accroîtra considérablement l’intérêt que suscitent les publications proposées par l’Unité aussi bien dans les pays du Continent américain que dans le monde entier. En 2001, “Information et dialogue" poursuivra ses efforts en vue de mettre la version électronique du bulletin à la disposition des usagers dans les quatre langues officielles de l’Organisation. Pour la version sur papier, les prévisions sont les suivantes:  

Périodicité du bulletin

· Premier trimestre :  publication d’un numéro (avec une version électronique) en anglais et en espagnol  (800 exemplaires)

· Deuxième trimestre :  publication d’un numéro (avec une version électronique) en anglais et en espagnol (800 exemplaires)

· Troisième trimestre :  publication à titre expérimental d’un numéro en trois langues, y compris le portugais (1000 exemplaires)

· Quatrième trimestre :  publication à titre expérimental d’un numéro en quatre lanques, y compris le français ( 1200 exemplaires).

3)
Forum démocratique


Ainsi que nous l’avons dit plus haut, en l’an 2001, l’Unité a prévu de concentrer plus particulièrement ses efforts sur l’amélioration de la portée et de l’impact de son Forum démocratique  Elle s’efforcera d’accroître substantiellement le nombre de manifestations réalisées chaque année, qu’elles soient formelles ou informelles, et d’organiser, dans la mesure du possible, tous les trimestres, un ou deux programmes soit au siège soit dans les pays membres de l’Organisation. Pour faciliter l’obtention de cet objectif et renforcer parallèlement les liens institutionnels entre l’Unité et les universités, les centres d‘études et de recherche (thinktanks) et les autres organisations de la région engagées, elles aussi, dans la diffusion des connaissances relatives à la démocratie, elle cherchera, au cours de l’année 2001, des partenaires appropriés pour plusieurs de ces activités. Elle examinera également la possibilité de réaliser des programmes conjoints avec des institutions locales, comme l’Université de Georgetown et l’Université George Washington, le Dialogue interaméricain, la Fondation Carnegie pour la paix internationale et le Centre Wilson, ainsi qu’avec d’autres institutions de la région pour la réalisation des manifestations hors siège. En outre, dans le but de stimuler l’accroissement en nombre et l’amélioration de la qualité des manifestations, en 200l, l’UPD, dans le cadre du programme "Information et Dialogue", s’efforcera, d’identifier et de mobiliser des fonds provenant de sources extérieures pour financer les activités du Forum. 


Les Forums se dérouleront soit dans un cadre formel, sous forme de séminaire, soit de manière informelle, sous forme de table ronde, et ils aborderont des thèmes ayant trait à la démocratisation du Continent américain. Pour ce qui est des Forums tenus dans un cadre formel, l’Unité a prévu d’en organiser quatre au cours de l’année 2001. Au premier semestre, elle réalisera un Forum sur les initiatives de l’OEA et d’autres organisations régionales en matière de promotion et de défense de la démocratie. Cette activité a pour but de compléter et d’approfondir les discussions qui se déroulent dans le cadre de la Conférence de Varsovie “Communauté de démocraties”, qui s’est tenue en juin 2000 et à laquelle ont participé activement les pays membres de l’OEA. Au deuxième semestre, elle a prévu d’organiser des Forums sur les thèmes suivants : un Forum sur les défis que pose l’évolution des processus démocratiques dans les Caraïbes et un autre sur l’impact de la technologie moderne sur l’évolution des processus démocratiques. En outre, l’UPD appuiera la tenue de sessions spéciales du Groupe de travail sur la démocratie représentative consacrées à des thèmes comme la participation des électeurs, les partis politique, la décentralisation, les faiblesses  institutionnelles et l’accès à l’information. Afin de maximiser leur couverture et minimiser leur coût, ces Forums pourraient être organisés en collaboration avec des centres de recherche et des organisations non gouvernementales, à Washington, D.C. ou avec des organisations dans les pays membres. 


Au cours de l’année 2001, l’UPD étudiera la possibilité de changer le format du “Forum démocratique" pour les années à venir, à partir de 2002. Il s’agirait d’examiner la possibilité de transformer le Forum en une manifestation annuelle, réunissant un grand nombre de participants, de très haut niveau professionnel et politique, qui, chaque année, étudierait en profondeur un thème spécifique, lequel aurait été identifié comme l’un des plus stratégiques et des plus pressants pour l’exercice effectif de la démocratie dans le Continent américain. 

D.
Action Intégrale contre les Mines Antipersonnel (AICMA)


Depuis le début du Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale (PADCA), c’est-à-dire depuis 1991 jusqu’à ce jour, le rôle que joue l’Organisation dans la recherche de solutions aux problèmes posés par les mines terrestres antipersonnel dans le Continent américain s’est considérablement accru. Parallèlement, sur la scène internationale, compte tenu des progrès réalisés dans ce domaine et qui ont abouti à la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et leur destruction, la lutte contre les mines antipersonnel est devenue l’une des préoccupations humanitaires les plus vives dans les pays du Continent.


En 1999, dans le but de trouver une réponse intégrée et complète à la crise provoquée par les mines antipersonnel et compte tenu de l’importance de fournir un soutien authentique et durable dans ce domaine aux États membres qui en font la demande, a été créé au sein de l’UPD un nouveau domaine de programmation dénommé “Action intégrale contre les mines antipersonnel" (AICMA). La création de ce domaine thématique est le résultat des mandats énoncés dans les résolutions AG/RES. 1641 (XXIX-O/99) “Appui au Programme de déminage en Amérique centrale" et AG/RES. 1644 (XXIX-O/99) intitulée "Le Continent américain: zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel" ainsi que de la décision prise par les Chefs d’États et de Gouvernement lors du Sommet de Santiago du Chili concernant les actions qui sont nécessaires pour transformer le Continent américain en une zone débarassée de mines terrestres antipersonnel. 


Afin d’assurer une coordination effective entre tous les partenaires qui travaillent activement dans ce domaine dans les Amériques, le Coordinateur de ce domaine d’intervention continuera à renforcer ses relations en matière de concertation, de coopération et d’échange de données d’expérience avec des entités nationales et internationales actives dans la lutte contre les mines antipersonnel (telles que, entre autres, l’ONU, l’Organisation panaméricaine de la santé, le Comité international de la Croix-Rouge et Mine Action Canada). De même il continuera à représenter le Secrétariat général aux réunions et conférences clés organisées sur ce thème et il veillera à ce que le programme apporte appui et services consultatifs à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent pour ses travaux dans ce domaine.


En 2001, les activités de l’UPD relevant du domaine de l’AICMA seront axées sur les cinq thèmes suivants:

1)
Assistance aux opérations de déminage


L’AICMA poursuivra la mise au point et l’exécution des programmes d’assistance aux plans nationaux de déminage et/ou de destruction des engins explosifs que l’UPD coordonne au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua dans le contexte du Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale (PADCA), avec l’appui technique de l’Organisation interaméricaine de défense (JID).  À cet égard, en 2001, l’UPD prévoit d’exécuter deux modules par front, au Costa Rica et au Guatemala. Au Nicaragua, où il existe trois fronts d’opérations, elle prévoit d’exécuter simultanément six modules et elle espère également continuer à avancer dans le plan de signalisation des zones minées, principalement dans les endroits habités. Dans le cas particulier du Honduras, elle prévoit de mettre un point final au programme destiné à ce pays avec l’exécution du dernier module d’opérations. 


En l’an 2000, 5 millions de dollars US ont été décaissés pour les opérations de déminage en Amérique centrale. En 2001, l’UPD prévoit de porter ce montant à 6 millions d’US$, à cause des deux nouveaux fronts qu’elle va ouvrir au Nicaragua. Actuellement, le PADCA dispose de 550 démineurs nationaux et de 28 superviseurs internationaux.


Conformément à la résolution “Le Continent américain : une zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel", l’AICMA est actuellement en mesure d’entreprendre de nouveaux programmes d’appui aux opérations de déminage dans les Amériques et de prêter son appui aux États membres touchés par ce fléau qui lui en font la demande. Dans ce sens, l’UPD prévoit de conclure les négociations avec les gouvernements de l’Équateur et du Pérou en vue de l’approbation des accords-cadres, ce qui permettra de commencer à exécuter les programmes destinés à ces deux pays. L’Unité estime qu’il faudra environ 7 millions d’US$ dans les deux années à venir pour mener à bien les deux programmes. 

2)
Éducation préventive de la population civile sur le danger que représentent les mines


Au cours de cette année, en exécution de la Résolution AG/RES.1751 (XXX-O/00), l’UPD continuera à renforcer le volet d’éducation préventive et de sensibilisation de la population civile au  danger que représentent les mines. Ce volet fait partie intégrante de tous les programmes nationaux d’appui aux opérations de déminage du PADCA.


À cet effet, l’UPD a prévu d’augmenter le nombre des partenaires intéressés à appuyer ces programmes et renforcer ainsi les activités de  sensibilisation de la population civile aux dangers que représentent les mines dans les programmes nationaux d’éducation des pays concernés, afin de parvenir à réduire le nombre d’accidents dûs à la méconnaissance de ce danger parmi les secteurs vulnérables de la population. À cette fin, l’UPD entreprend actuellement les activités de coordination nécessaires avec l’UNICEF afin de s’assurer que les campagnes d’éducation préventive réalisées par l’AICMA respectent les normes internationales énoncées par cette organisation. 

3)
Appui à la rééducation des victimes et à la récupération des terres


En application de la Résolution AG/RES.1751 (XXIX-O/00) “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale", l’AICMA poursuivra la mise au point de programmes d’appui dans les domaines de la rééducation physique et psychologique des victimes des mines et de la récupération socio-économique des zones déminées, à la demande des États membres touchés par ce problème.


En 2001, l’UPD prévoit d’étendre les activités de coopération et de coordination réalisées avec la Banque centraméricaine d’intégration économique, la Fondation pour les Amériques, les Nations Unies (ONU); le Center for International Rehabilitation, l’UNICEF et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), et avec d’autres institutions et entités intéressées, y compris le secteur privé, afin que toutes ces organisations unissent les efforts qu’elles déploient dans le cadre d’activités destinées à soigner les victimes des mines antipersonnel et à permettre leur réinsertion sociale. 


L’Unité prévoit également de renforcer le travail important que réalise le “Programme d’assistance aux victimes désemparées" en faveur des victimes des mines antipersonnel, qui est mis en oeuvre dans le cadre du Programme de collaboration technique pour la paix et la réinsertion au Nicaragua afin d’être en mesure d’assurer le suivi des services de rééducation et de prothèses proposés par ce programme. 

4)
Appui à la mise en oeuvre du Traité d’Ottawa


En 2001, l’UPD continuera à accroître le rôle d’appui de l’AICMA en matière de création et de diffusion de connaissances sur la problématique des mines antipersonnel dans les Amériques ainsi que de promotion de la Convention d’Ottawa et de sa mise en application dans tout le Continent américain. 

5)
Banque de données sur l’action contre les mines


Le manque d’informations exactes et actualisées sur l’état actuel de la lutte contre les mines antipersonnel dans le Continent américain, en particulier, et dans le monde entier, en général, a été considéré comme un problème sérieux aussi bien dans les discussions et les conclusions des forums internationaux consacrés à cette question que dans les dernières résolutions de l’Assemblée générale ayant trait à l’action contre les mines.


Compte tenu de ces circonstances, les Nations Unies (le Service des Nations Unies pour l’action contre les mines) a créé une “banque de données sur les actions contre les mines" et elles ont désigné l’OEA, par le truchement de l’AICMA, comme l’organisme responsable de gérer les informations relative à ce thème dans le Continent américain. La fonction principale de l’AICMA, en ce qui concerne la gestion de cette banque, consiste à collecter et à tenir à jour les informations concernant les progrès accomplis dans le cadre des activités de lutte contre les mines, y compris les programmes d’appui au déminage, ainsi que les autres informations pertinentes ayant trait aux efforts déployés en vue d’éliminer toute utilisation, stockage, fabrication et transfert des mines antipersonnel dans le Continent américain.


Cette banque de données est située dans les bureaux du PADCA, à Managua (Nicaragua).

E.
Programmes Spéciaux


Le domaine couvert par les Programmes spéciaux de l’UPD englobe les initiatives qui débordent le cadre de l’appui sectoriel apporté à des institutions démocratiques au titre des autres programmes de l’Unité.  En règle générale, ces activités supposent des démarches intégrées fondamentales, un volume important de ressources humaines et financières de l’UPD et une présence non négligeable sur le territoire.  Les programmes spéciaux de l’UPD en 2001 sont les suivants: 1) les Missions d’observation des élections (MOE); 2) les Programmes spéciaux des pays sortant d’un conflit ou engagés dans la transition démocratique; 3) le Programme national de bonne gouvernance de la Bolivie (PRONAGOB).  En outre, dans le courant de l’an 2001, l’Unité se propose d’entreprendre un programme spécial additionnel dans le domaine de la promotion du dialogue et du règlement des conflits. La plupart de ces initiatives seront financées presque exclusivement par des ressources extérieures. 

1)
Missions d’observation des élections (MOE)


Les missions d’observation des élections (MOE) de l’OEA constituent l’un des instruments dont dispose l’Organisation pour promouvoir et consolider la démocratie dans le Continent.  Ces missions, organisées et effectuées par l’UPD au nom du Secrétaire général, viennent en réponse à des demandes présentées par les Gouvernements des États membres de l’Organisation.  Depuis 1989, l’OEA a observé plus de 50 élections dans la moitié des pays du Continent.


En 2001, le Secrétariat général de l’OEA continuera, par l’intermédiaire de l’UPD, d’organiser et d’effectuer des missions d’observation des élections à la demande des Etats membres.  Étant donné la vaste expérience acquise par l’Organisation dans ce domaine, l’UPD pourrait favoriser la mise en commun des expériences et des techniques entre les organismes internationaux exerçant ce genre d’activités et prêter son appui et ses services consultatifs en la matière aux groupes nationaux d’observateurs, qui sont de plus en plus nombreux dans les pays du Continent.


En 200l, il serait également approprié de réexaminer les options de financement des missions d’observation des élections, compte tenu des  normes applicables pour obtenir un appui financier en temps opportun et en quantité suffisante pour ce type d’activités. 

En l’an 2000, le Secrétaire général a été invité à constituer et à mener à bien une Mission d’observation des élections à l’occasion des prochaines élections au Guyana, qui doivent avoir lieu en janvier 2001. Le Secrétaire général a donné une réponse affirmative, sous réserve d’obtenir des fonds suffisants, destinés spécialement à cette Mission. L’UPD ne peut pas prévoir le nombre d’élections auxquelles le Secrétariat général sera invité à envoyer une mission d’observation, au cours de l’année 2001. Toutefois, l’Unité a reçu chaque année, en moyenne, quatre demandes d’observation des élections en provenance des États membres.

2)
Programmes spéciaux pour les pays sortant d’un conflit ou engagés dans la transition démocratique


Traditionnellement, bon nombre des programmes spéciaux de l’UPD sont exécutés dans des pays ou régions qui sortent d’un conflit ou sont engagés dans la transition vers la démocratie.  Les programmes qui entrent dans cette catégorie, en 2001, sont le Programme de coopération au Nicaragua et le Programme spécial d’appui au processus de paix au Guatemala. 


Programme de coopération au Nicaragua.  Le Programme de coopération au Nicaragua a été créé en 1997 après le retrait du pays de la Commission internationale d’appui et de vérification (CIAV-OEA).  Il se compose de deux volets : le Programme de coopération technique pour la consolidation de la paix et la réinsertion au Nicaragua, financé par le gouvernement suédois, et le Projet d’appui à l’infrastructure ciblé sur les droits de la personne au Nicaragua, qui bénéficie de l’aide financière du Gouvernement des États-Unis. Le premier a pour objectif d’appuyer le processus de paix et de démocratisation, d’affermir l’État de droit et de contribuer à la conclusion du processus de réinsertion des anciens combattants.  Le second, de contribuer au renforcement, dans le cadre du processus de paix et de démocratisation nicaraguayen, du respect des droits de la personne.  Les deux composantes du programme mettent l’accent sur le renforcement des institutions démocratiques nicaraguayennes, locales et nationales, qui doit permettre d’atteindre les objectifs fixés.


En juillet 2000, et suite à l’épuisement des ressources financières destinées à l’exécution de ce programme, l’UPD a prévu d’en réaliser une évaluation au cours du deuxième semestre de l‘an 2000. Sur la base de cette évaluation, elle étudiera la possibilité d’étendre ledit programme en 2001.


Programme spécial d’appui au processus de paix au Guatemala.  Comme il est stipulé dans la résolution AG/RES. 1533 (XXVIII-O/98), “Programme spécial d’appui au Guatemala", l’UPD poursuivra en 2001 la mise en oeuvre de ce programme qui a pour objectif d’appuyer les efforts entrepris par ce pays pour consolider la démocratie, la paix, la reconstruction et la réconciliation nationale.  En l’an 2001, il a été  prévu que le programme poursuivrait la mise en oeuvre des cinq composantes principales: le programme Culture et dialogue: ressources pour la construction de la paix (PROPAZ); le programme Appui juridique à la tâche du Congrès National; le programme de Déminage et destruction des explosifs; celui d’Assistance technique au Tribunal suprême électoral; et celui intitulé Valeurs démocratiques et gestion politique.

3)
Programme pour la promotion du dialogue et le règlement des conflits au sein d’un État 


Même s’il est vrai que de nos jours, les régimes démocratiques prédominent en Amérique latine et s’il est vrai qu’il existe une absence notoire de conflits armés dans la plupart des pays de la région, plusieurs États membres de l’OEA affrontent actuellement des crises politiques dues à la remise en question des formes traditionnelles d’organisation politique et à l’apparition de nouveaux défis qui constituent une menace véritable et immédiate pour les pays ayant des institutions démocratiques fragiles. Les gouvernements de la région reconnaissent qu’ils ne peuvent résoudre, à eux seuls, des problèmes tellement complexes. C’est pour cela qu’il est nécessaire d’étendre les possibilités de participation citoyenne aux processus de dialogue, aux négociations politiques et à l’établissement de consensus et de mettre au point des mécanismes propres à résoudre les divers problèmes politiques et sociaux existants.


La Réunion d’Experts Gouvernementaux sur l’Éducation pour la Paix, organisée à Cartagena de Indias (Colombie), par la Commission sur la sécurité continentale avec l’appui de l’UPD, les 14 et 15 octobre 1999 a identifié la promotion du dialogue ainsi  que la prévention et le règlement pacifique des conflits comme des éléments importants pour la consolidation des pratiques démocratiques de la région. De fait, au fil des années, et particulièrement grâce à sa participation à la conception et à la mise en oeuvre de programmes très complets d’appui aux pays engagés dans la transition démocratique ou sortant d’une situation de conflit, l’UPD a accumulé une vaste expérience dans ce domaine
, et dispose de personnel spécialement formé en la matière. 


L’établissement d’un programme pour la promotion du dialogue et le règlement des conflits au sein d’un État permettra à l’UPD de continuer à appuyer les États membres dans ce domaine, d’une manière plus systématique et plus solide, dans le but de renforcer la capacité des institutions nationales, qu’elles soient gouvernementales, civiques ou communautaires, de régler les différends de manière collective, et d’accroître la capacité gouvernementale et non gouvernementale à engager et maintenir des dialogues constructifs. 


Dans le but d’accroître les capacités dans ce domaine, ce programme accordera son appui aux pays membres de la manière suivante:

A) En encourageant les interrelations et les échanges de données d’expérience entre les institutions gouvernementales, non gouvernementales et d’enseignement supérieur nationales et locales des .États membres qui se consacrent au règlement et à la prévention des conflits ou à la formation dans ce domaine.

B) En organisant et en parrainant des programmes sous-régionaux de formation, de haut niveau, à l’intention de consultants en politiques et de formateurs qui participent activement au développement et à la promotion de processus de dialogue dans les États membres.

C) En fournissant des services d’assistance technique aux institutions gouvernementales et civiques dans le domaine de l’analyse des conflits, la conception de processus de dialogue, ainsi que des techniques de négociation, de conciliation et de construction de conflits [sic], à la demande d’un État membre

D) En fournissant de l’appui, quand il reçoit une demande dans ce sens, aux missions spéciales de l’OEA, telles que, entre autres, la Mission de haut niveau au Pérou. 


En 2001, dans le cadre de ce programme spécial, les activités de l’UPD, dans ce domaine d’intervention, pourraient inclure : 


1. Appui à l’élaboration d’un programme sur le règlement de conflits, à l’Université du Guyana. Le gouvernement du Guyana a demandé à l’OEA de mettre au point un programme destiné à améliorer la capacité en matière d’analyse, de prévention et de gestion des situations de conflits, à l’Université du Guyana. L’UPD, avec la collaboration de l’Université Clark d’Atlanta, recherchera une collaboration internationale pour le programme proposé par l’Université du Guyana, intitulé “Démocratisation et règlement des conflits au Guyana". Cette proposition vient en réponse à la demande d’aide adressée à l’UPD par l’Université du Guyana, par le truchement du Département des questions gouvernementales et internationales, afin de mettre en oeuvre un projet visant à développer et à consolider la démocratie au Guyana, et ce, en renforçant la capacité de la société civile de régler les situations de conflit et en améliorant sa capacité de négociation. Le projet de l’Université du Guyana a été conçu spécialement pour concrétiser les objectifs suivants : (1) former des ressources humaines, au Guyana, en matière de règlement et de gestion des conflits, de négociation et de promotion; (2) examiner, étendre et consolider les mécanismes existants de règlement des conflits au niveau national et communautaire; et (3) améliorer les programmes d’enseignement supérieur et de formation professionnelle dans le domaine de la démocratisation et du règlement des conflits.


2. Assistance technique pour le “Programme d’appui au processus de dialogue national en Équateur". L’UPD, à la demande du gouvernement de l’Équateur, fournira des services d’appui technique et réalisera des actions de formation en vue de renforcer la capacité de certaines institutions gouvernementales et organisations de la société civile en matière de bonne gouvernance, de conception et de mise en oeuvre des processus de dialogue public et d’établissement de consensus.  

3. Projet régional.  Cette initiative sera axée essentiellement sur l’identification des institutions qui disposent d’une méthode ayant fait ses preuves, qui ont obtenu des résultats avérés et ont une capacité reconnue dans le domaine du règlement des conflits et de promotion de la paix ou bien de l’appui à ces processus afin de développer une coopération horizontale et des échanges de données d’expériences entre ces institutions. En outre, l’UPD proposera de cours de perfectionnement et de formation au niveau sous-régional visant à améliorer la capacité de ces institutions ou de personnes clés à l’échelon national et sous-régional dans le domaine du règlement des conflits, de la promotion de la paix et du dialogue, de la conception de processus de dialogue public et de négociations multipartites et des méthodes d’action et d’évaluation.  

4)
PRONAGOB 
En l’an 2001, l’UPD continuera de prêter ses services d’agence spécialisée en matière de traitement des appels d’offres et de passation de contrats pour le Programme national de bonne gouvernance en Bolivie (PRONAGOB), lequel est financé par la BID. En 2001, l’UPD a prévu de poursuivre la conception et la mise en oeuvre des actions qu’elle réalise en faveur du renforcement institutionnel du Congrès national, du Tribunal électoral et du Secrétariat d’État à la participation populaire et au renforcement municipal. 

III.
COORDINATION ET COOPÉRATION AVEC D’AUTRES INSTITUTIONS


Au cours de l’année 2001, l’UPD continuera à nouer des liens et à consolider ses relations avec des institutions appartenant à l’Organisation ou extérieures à celle-ci, qui travaillent en faveur de la démocratie. Grâce aux efforts déployés afin de parvenir à une plus grande coordination et coopération avec des institutions qui partagent les mêmes intérêts, elle espère contribuer à la réalisation des objectifs de l’OEA et augmenter la répercussion des actions accomplies par cette Organisation. 

IV.
FINANCEMENT


Le financement des programmes de l’UPD en l’an 2001 proviendra de deux sources: le Fonds ordinaire et les ressources extérieures.

A.
Le fonds ordinaire


Le budget approuvé par le Conseil permanent pour 2001 contient un montant global de US$3.148.500 destiné à l’UPD.  Sur ce total, un montant de US$1.597.800 est constitué par des fonds destinés aux dépenses de personnel et un montant de US$1.550.700 représente des fonds destinés aux programmes.  Les ressources du fonds ordinaire joueront principalement un rôle de catalyseur propre à amorcer des processus de renforcement et de consolidation des institutions, à favoriser le dialogue et/ou à contribuer à l’acquisition et à l’échange de connaissances.  En outre, ces fonds constituent un apport fondamental sous forme de «capital d’amorçage» qui permettra à l’Unité de chercher des ressources extérieures additionnelles pour ses activités


Le tableau ci-dessous présente une ventilation détaillée des fonds concernant les programmes, selon les différents domaines d’intervention de l’Unité. 

Renforcement des institutions démocratiques

Coordination du Renforcement des institutions démocratiques
$55.300

Appui aux institutions et processus législatifs
$160.000

Appui aux processus de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne


$120.000

Programme de promotion des valeurs et pratiques démocratiques

Programme d’études pour la démocratie 


$140.000

$58.300

Total 
$533.600

 Assistance technique en matière électorale

Coordination et études sur le renforcement institutionnel
$41.000

Modernisation des systèmes électoraux et automatisation des processus électoraux
$236.700

Modernisation des registres de l’état civil
$94.400

Appui aux réformes des systèmes électoraux
$88.600

Études et recherche



$12.000

 Total
$472.700

 Information et dialogue

Centre de services d’information
$130.500 

Publications
$62.700

Forum démocratique
$62.000

Total
$255.200 

Programmes spéciaux

Programme pour la promotion du dialogue et le règlement des conflits au sein d’un État (donateurs encore à définir)
$400.000

TABLEAU RÉCAPITULATIF



Domaines d’intervention
FONDS ORDINAIRE
RESSOURCES EXTÉRIEURES


PERSONNELS
PROGRAMMES


Bureau du Coordinateur exécutif


$253.400
      *      $289.200


Renforcement  des institutions démocratiques 

Programmes d’études pour la démocratie

Réseau des parlementaires des Amériques (Canada)

Programme de formation des dirigeants politiques  (BID)
$515.700
$475.300




$58.300





$91.000

$300.000

Assistance Technique en Matière Électorale

Agence spécialisée    MORECIV    (BID)

Agence spécialisée PRONAGOB (BID) 


$336.100
$472.700





$238.400






$144.000

Information et dialogue/ Forum démocratique

Base de données politiques des Amériques (États Unis)
                  $492.600
$255.200





$223.000



Action Intégrale contre les Mines Antipersonnel   **

Nicaragua


$3.500.000

Guatemala


$900.000

Honduras


$500.000

Costa Rica


$300.000

Mise en oeuvre possible du programme Équateur/Pérou


$2.500.000

Appui à rééducation des victimes et récupération des terres en Amérique centrale


$500.000

Appui à la mise en application du Traité d’Ottawa

 Destruction des mines stockées


$50.000

Banque de données sur l’action contre les mines


$30.000

Programmes

Spéciaux
Missions d’observation des élections (Donateurs encore à définir)




$1.500.000

Programme spécial d’appui au Guatemala:

PROPAZ (Norvège)




$900.000

Valeurs démocratiques et direction politique (Suède, Pays-Bas, Danemark)


$920.000

Assistance technique au Guatemala (Pays-Bas)




$1.000.000

Appui en matière juridique au Congrès


$60.000

Programme spécial d’appui au Nicaragua

Programme de coopération technique (Suède)


$1.000.000

Programme Enfants de la rivière (Suède)


$900.000

Programmes d’autoconstruction de logements   (Nicaragua)


$1.500.000



        
                

GRAND TOTAL 

$1.550.700
     $17.056.400       ***


Les ressources extérieures constitueront en l’an 2001 la principale source de financement des programmes de l’UPD. En se fondant sur le montant des ressources obtenues de sources extérieures les années précédentes, l’UPD estime qu’elle recevra environ US$ 19.5 dollars des États-Unis pour des programmes spécifiques en 2001. Ces fonds sont des contributions provenant des États membres, des États observateurs permanents et d’autres pays et institutions et ils sont destinées à financer des initiatives spécifiques, et en particulier les domaines d’intervention “Programmes spéciaux" et "Action intégrale contre les mines antipersonnel".

*      Ce chiffre correspond aux dépenses de fonctionnement de toute l’Unité.

**  Pour réaliser l’objectif économique prévu pour 2001 dans le domaine d’intervention de l’AICMA, l’UPD espère pouvoir compter sur des contributions des pays suivants : le Canada, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis d’Amérique, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède, notamment. 

***  Montant estimatif.

V.
ANNEXE

TABLE DES MATIÈRES

A. RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES

1) Appui aux institutions législatives
a) Amérique centrale

b) Région andine

c) Mercosur

d) Sous-régions

2) Appui aux processus de décentralisation


3) Promotion des valeurs et pratiques démocratiques


B. ASSISTANCE TECHNIQUE EN MATIÈRE ÉLECTORALE

1) Belize


2) Bolivie


3) Equateur


4) El Salvador


5) Grenade


6) Guatemala


7) Honduras


8) Nicaragua


9) Paraguay


10) Amériques


11) Sainte-Lucie


12) Saint-Vincent-et-Grenadines


13) les Caraïbes


C. INFORMATION ET DIALOGUE/FORUM DÉMOCRATIQUE

1) Centre de services d’information
a) Site sur l’Internet

b) Base de données politiques

2) Publications
a) Rapports réguliers et spéciaux

b) Autres

3) Forum démocratique
a) Premier semestre

b) Deuxième semestre

D. ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL

1) Assistance au déminage (Appui en matière d’expertise, de cartographie, de localisation et de nettoyage des terrains minés)
a) Nicaragua
b) Guatemala

c) Costa Rica

d) Honduras

2) Education préventive de la population civile sur le danger que représentent les mines




3) Assistance aux victimes, y compris la rééducation physique et psychologique et la récupération socio-économique des zones déminées


4) Appui à la mise en oeuvre du Traité d’Ottawa


5) Banque de données sur les actions contre les mines


E. PROGRAMMES SPÉCIAUX

1) Missions d’observation des élections (MOE)


2) Programmes spéciaux pour les pays sortant d’un conflit ou en transition vers la démocratie
a) Programme de coopération au Nicaragua

b) Programme spécial d’appui au processus de paix au Guatemala

3) Programme pour la promotion du dialogue et le règlement de conflits au sein des États
a) Guyana

b) Programme d’appui au processus de dialogue national en Équateur

c) Projet régional

4) PRONAGOB (Bolivie)


PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’UPD POUR L’AN 2001

RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES

CHAMP D’ACTION
ACTIVITÉS PROGRAMMÉES
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

(qualitatifs et quantitatifs)
MANDATS PERTINENTS (AG/SOMMET)

1. Appui aux  institutions législatives 
a) Amérique centrale : i) Appui au  FOPREL et à sa Commission de modernisation du pouvoir législatif pour la réalisation de trois ensembles d’études, accompagnés de leurs séminaires et publications respectifs (à raison d’un séminaire tous les quatre mois) sur des thèmes relatifs à la modernisation du pouvoir législatif; ii) appui au RILCA; iii) assistance technique aux Congrès du Guatemala, du Honduras et de la République dominicaine.

b) Région andine : i) Appui au CADEL, Commission de modernisation du pouvoir législatif du Parlement andin, et au Forum des présidents des Congrès andins pour la réalisation de deux ensembles d’études, accompagnés de séminaires régionaux et de publications sur la modernisation du pouvoir législatif;  ii) Appui et assistance technique à la RAIL.

c) Mercosur : i) Appui à la CPC pour la réalisation d’un ensemble d’études, de publications, d’ateliers nationaux et de séminaires régionaux dans le cadre de ses réunions semestrielles sur le rôle du parlement dans la démocratie et l’intégration; ii) Appui et assistance technique au RIIL


On prévoit les résultats suivants pour les activités a, b et c :

1) Renforcement du FOPREL centraméricain, du FOPREL andin et de la CPC.

2) Création d’un ensemble de nouvelles connaissances, publications et guides techniques pour la modernisation du pouvoir législatif, sur des thèmes d’intérêt commun et régional, et notamment le pouvoir législatif et la société civile, le pouvoir législatif et les partis politiques, le contrôle et le traitement du budget, les techniques législatives, le pouvoir législatif et les médias, l’éthique parlementaire.

3) Projets de modernisation des Congrès du Guatemala, du Honduras et de la République dominicaine, projets qui seront financés par la BID.

4) Renforcement et fonctionnement des réseaux électroniques de connexion entre les parlements (RILCA, RIIL, RAIL). 


Ce champ d’action est une réponse aux mandats émanés du Sommet des Chefs d’État et/ou de gouvernement de Miami, qui a reconnu l’importance que revêt un pouvoir législatif effectif pour le renforcement de la démocratie et a souligné le rôle que joue l’OEA dans le soutien aux corps législatifs des États membres et dans la promotion des échanges de données d’expérience entre ces derniers. Il est également conforme aux résolutions des Assemblées générales de Caracas (1998),  Guatemala (1999) et Windsor, Canada (2000) qui soulignent l’importance pour l’OEA de favoriser le dialogue interparlementaire afin de débattre de questions intéressant le Continent américain. 


d) Organisation de trois cours sous-régionaux sur le rôle que joue le pouvoir législatif dans la démocratie et l’intégration 


1) Près de 105 jeunes auront une meilleure compréhension du rôle, des fonctions et du fonctionnement complexe du pouvoir législatif dans la démocratie représentative. 

2) La création et diffusion  d’un ensemble de connaissances dans ce domaine.

3) La formation d’une masse critique de spécialistes latino-américains des questions ayant trait à la modernisation du pouvoir législatif. 

4) Une prise de conscience accrue quant à l’importance des études dans ce domaine en vue d’appuyer la modernisation du pouvoir législatif.




2. Appui aux processus de décentralisation
a) Appui et assistance technique au Conseil permanent pour la réalisation d’une réunion des ministres ou des autorités responsables, au plus haut niveau, des politiques de décentralisation, du renforcement des collectivités locales et de la participation citoyenne.
Échange de données d’expérience et mise au point d’un cadre commun de politiques publiques.



b) Appui aux États membres pour la réalisation de deux forums sous-régionaux destinés aux techniciens et fonctionnaires de haut niveau, avec l’appui d’homologues spécialisés du Continent américain.
Echange de données d’expériences et de connaissances et élaboration de directives stratégiques communes pour la mise en application de la législation et des politiques de décentralisation effectives.


Les mandats de ce champ d’action émanent du Sommet de Santiago du Chili qui a estimé prioritaire de renforcer les administrations municipales et régionales et de promouvoir une participation accrue de la société civile à la gestion des affaires publiques. D’autre part, la Résolution  AG/RES. 1668-(XXIX-O/99) souligne l’importance de la coopération entre les gouvernements et la société civile, prie instamment les États de mettre en place ou de continuer à renforcer les mécanismes de coopération entre les gouvernements et les organisations de la société civile aussi bien à l’échelon national que provincial et municipal et demande au Secrétariat général de fournir des conseils et de l’assistance technique aux États membres qui lui en feront la demande. La Résolution AG/RES. 1760 (XXX-O/00) charge le Conseil permanent d’entreprendre, avec le soutien de l’UPD, les études nécessaires afin  d’organiser une réunion de haut niveau destinée à faciliter les échanges de données d’expériences et la mise au point d’un cadre commun de politiques publiques visant à renforcer ces processus.  




c) Organisation de deux cours sous-régionaux en collaboration avec des institutions gouvernementales et universitaires des différentes sous-régions
Recyclage et perfectionnement d’environ 70 personnes spécialistes de la décentralisation et de la participation citoyenne au niveau local.





d) Trois ensembles d’études sous-régionales comparées seront commanditées, en collaboration avec des institutions universitaires et gouvernementales spécialisées.
Élaboration de modèles de législation et de guides techniques qui peuvent être utiles pour gérer et coordonner comme il se doit les processus de décentralisation et de participation citoyenne au niveau local. 



e) Continuation de l’élaboration de la page d’hypertexte de l’UPD, dans ce domaine, y compris la création d’une banque de données sur des experts en la matière.



3. Promotion des valeurs et pratiques démocratiques


a) Organisation de quatre cours régionaux sur “Institutions, valeurs et pratiques démocratiques” ayant pour but de former de jeunes dirigeants. Ils se dérouleront en Amérique centrale, dans la Région andine, dans la Région du Cône sud et dans la Région des Caraïbes, respectivement.


1) Formation de près de 140 jeunes dirigeants, appartenant à des secteurs clés, tels que les universités, les partis politiques, les médias, les ONG, en vue de les doter d’une plus grande capacité d’analyse, de connaissances accrues et d’une meilleure compréhension du fonctionnement des institutions, des valeurs et des pratiques démocratiques ainsi que des nouvelles techniques de la politique moderne.

2) Des contacts et des échanges plus étroits entre jeunes du Continent américain autour des valeurs démocratiques.

3) En perfectionnant constamment les contenus et les méthodes utilisées pour l’éducation des adultes, l’UPD s’efforce de consolider un ensemble de cours régionaux d’excellente qualité qui pourront produire un effet de démonstration et démultiplier les initiatives nationales.

4) Renforcement de la capacité des institutions d’enseignement nationales et régionales à proposer des programmes d’études sur la démocratie. 

5) Renforcement des réseaux et forums électroniques qui résultent des cours et visent à établir des liens permanents entre les participants à ces cours.
Les mandats des Sommets présidentiels ayant trait à l’éducation à la démocratie, ainsi que des résolutions des Assemblées générales de Caracas (1998) et de Guatemala (1999) intitulées “Promotion de la démocratie représentative”  prient instamment l’UPD de “continuer à développer des programmes de promotion, d’échange et de formation des jeunes dirigeants du Continent américain...”  


b) Lancement d’un programme additionnel de quatre cours à l’échelon national pour la formation de dirigeants démocratiques, financé par la BID. Ces cours seront donnés par des établissements nationaux sélectionnés par concours.
Formation d’un plus grand nombre de jeunes dirigeants au niveau national, en plus de ceux formés par les cours régionaux. Renforcement des institutions nationales d’enseignement afin qu’elles puissent proposer des programmes d’études sur la démocratie au niveau national et régional. 
Les mandats des Sommets des Chefs d’État ayant trait à l’éducation pour la démocratie, ainsi que des résolutions des Assemblées générales de Caracas (1998) et de Guatemala (1999) intitulées “Promotion de la démocratie représentative”  prient instamment l’UPD de “continuer à développer des programmes de promotion, d’échange et de formation des jeunes dirigeants du Continent américain...”  


c) Organisation de deux cours régionaux, focalisés plus particulièrement sur les techniques et les pratiques de direction politique.  
1) Formation de près de 70 fonctionnaires du gouvernement, de conseillers et de dirigeants de partis politiques aux techniques de direction politique. 

2) Création et diffusion de nouvelles connaissances dans ce domaine. 

3) Formation d’une masse critique d’experts latino-américains en direction politique.

4) Une meilleure compréhension de l’importance croissante  de ces techniques pour l’analyse et l’action politique en régime démocratique.
Les mandats des Sommets des Chefs d’État ayant trait à l’éducation pour la démocratie, ainsi que des résolutions des Assemblées générales de Caracas (1998) et de Guatemala (1999) intitulées “Promotion de la démocratie représentative”  prient instamment l’UPD de “continuer à développer des programmes de promotion, d’échange et de formation des jeunes dirigeants du Continent américain...”  


d) Organisation de deux cours régionaux sur l’analyse des conflits politiques et les négociations en cas de conflits politiques, en collaboration avec l’Universidad Javeriana de Colombie.
1) Formation de près de 70 participants en provenance du secteur gouvernemental, des associations du patronat et des travailleurs, des partis  politiques et des médias, entre autres, afin de les doter d’une plus grande aptitude à analyser les conflits politiques, à organiser et à faciliter les processus de négociation et de dialogue et à y participer, le cas échéant.

2) Une plus grande compréhension de l’importance de réaliser une analyse en profondeur des conflits, d’avoir recours au dialogue et à la négociation afin de parvenir à un consensus et de consolider une culture politique démocratique.  

3) Création et diffusion de nouvelles connaissances dans ce domaine. 

4) Formation d’une masse critique d’experts latino-américains en la matière.

4) Renforcement des institutions nationales et régionales afin qu’elles puissent proposer des formation de ce type.
Les mandats des Sommets des Chefs d’État ayant trait à l’éducation pour la démocratie, ainsi que des résolutions des Assemblées générales de Caracas (1998) et de Guatemala (1999) intitulées “Promotion de la démocratie représentative”  prient instamment l’UPD de “continuer à développer des programmes de promotion, d’échange et de formation des jeunes dirigeants du Continent américain...”  

ASSISTANCE TECHNIQUE EN MATIÈRE ÉLECTORALE



CHAMP D’ACTION


ACTIVITÉS PROGRAMMÉES
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

(qualitatifs et quantitatifs)
MANDATS PERTINENTS (AG/SOMMETS)

Réseau d’appui technique
Belize : 

Apporter un soutien pour l’identification et la solution des problèmes techniques ayant trait à l’automatisation des registres de l’état civil.

Mettre à jour les logiciels existants en matière de registres de l’état civil et de listes électorales.
Rétablir le bon fonctionnement du système automatisé des registres de l’état civil afin d’améliorer le service dispensé dans ce domaine aux citoyens du Belize.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1714 (XXX-O/00) “Coopération entre l’OEA et la Communauté des Caraïbes”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”,  AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, Sommet des Chefs d’État de Miami.

Administration et gestion des élections

Modernisation des systèmes électoraux et des registres de l’état civil

Automatisation des processus électoraux
Bolivie : 

Renforcer les bases de données du Tribunal national électoral (CNE, en espagnol) et des registres de l’état civil après avoir réalisé une analyse technique des besoins en prévision des élections de 2002. 
Réaliser des progrès mesurables en matière de modernisation et de consolidation des données contenues dans la base de données du Tribunal national électoral : listes d’électeurs et registres de l’état civil en évitant les doublons avec d’autres entités.
Article  112(h) de la Charte, AG/RES. 57 (I/O/71), “L’ OEA et la société civile”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”, AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, Sommet de Miami.

Administration et gestion des élections

Modernisation des systèmes électoraux et des  registres de l’état civil

Automatisation des processus électoraux 
Équateur :

Continuer le programme visant à renforcer la gestion et à consolider le Tribunal suprême électoral (TSE). Aider le Comité dans ses travaux visant à mettre en place un scrutin automatisé. 
Introduire des changements appréciables ainsi que d’autres améliorations dans la gestion du Tribunal suprême électoral (TSE) et progresser vers l’obtention des objectifs que s’est fixée la Commission chargée de l’automatisation du scrutin.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”,  Sommets de Miami et de Santiago.

Réseau  d’appui technique

Administration et gestion des élections

Automatisation des processus électoraux

Participation citoyenne
El Salvador :  

Promouvoir la décentralisation des bureaux électoraux, fournir de l’assistance technique afin de réaliser le branchement du Tribunal suprême électoral (TSE) à l’Internet, créer un intranet, fournir de l’assistance technique pour la modernisation des lois électorales, mettre à jour les informations des registres de l’état civil.
Promouvoir une participation accrue des électeurs en rapprochant de ceux-ci les endroits où se trouvent les bureaux de vote, fournir de l’assistance technique à la Commission de modernisation et à la Commission de révision des lois, démontrer qu’il s’est produit une amélioration visible  des registres de l’état civil.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”,  AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”, AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”,  Sommets de Miami et de Santiago.

Réseau d’appui technique

Modernisation des systèmes électoraux et des registres de l’état civil
Grenade :  

Préparer un manuel des usagers pour le Registre général (de l’état civil) automatisé.
Faciliter l’utilisation du système qui a été créé et installé par un manuel conçu spécialement pour le système propre à ce pays, lequel a été mis en place par l’OEA en 1999. Ceci permettra aux citoyens d’obtenir des actes de l’état civil (naissance, mariage et autres) plus rapidement et à un moindre coût. Cela bénéficiera à tous les citoyens, et en particulier aux secteurs les plus défavorisés.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”,  AG/RES. 1714 (XXX-O/00) “Coopération entre l’ OEA et la Communauté des Caraïbes”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”,  AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, Sommet de Miami.

Administration et gestion des élections

Modernisation des systèmes électoraux et des registres de l’état civil

Automatisation des processus électoraux

Participation citoyenne
Guatemala : 

Elaborer des programmes visant à promouvoir une participation accrue des électeurs, fournir de l’assistance technique pour la préparation de cartes des districts électoraux, élaborer des avant-projets de lois électorales.
Introduire des améliorations visibles dans l’administration du Tribunal suprême électoral (TSE). Renforcer les organismes électoraux et accroître la participation citoyenne..
AG/RES. 1703 (XXX-O/oo) “Programme spécial d’appui au Guatemala”, AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative,  AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”,  AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, Sommets  de Miami et de Santiago.

Réseau  d’appui technique

Administration et gestion des élections

Automatisation des processus électoraux

Participation citoyenne
Honduras :

Renforcer les processus automatisés, décentraliser le traitement des informations pour 30 villes, mettre au point et réaliser des campagnes permanentes d’éducation civique (officielles et officieuses), des actions de  formation pour le Tribunal national électoral  (TNE), décentralisation des services.

Mettre en application le programme de décentralisation pour le Registre national des personnes (RNP), dispenser de la formation, des informations et des renseignements sur le processus électoral, fournir de l‘assistance technique pour les tâches ayant pour but d’améliorer l’efficacité du Tribunal national électoral (TNE)
La décentralisation de la collecte et de l’archivage des information encourage la participation citoyenne aux élections et permet aux personnes d’obtenir des copies d’actes de l’état civil importants, comme par exemple, les actes de naissance et de décès, à un prix moindre et plus rapidement qu’actuellement. On espère qu’une campagne d’éducation civique permanente améliorera la qualité des informations relatives aux valeurs démocratiques et au système électoral, ce qui encouragera également les électeurs à voter. Les résultats de cette assistance technique en matière de registres de l’état civil améliorera la capacité des officiers de l’état civil à dispenser des services plus efficaces, à moindre coût. Ceci bénéficiera, en particulier, aux citoyens les plus pauvres.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement  de la démocratie représentative”,  AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, Sommets de Miami et de Santiago.

Coopération technique pour la paix et la réinsertion

Participation citoyenne

Promotion des inscriptions sur les listes électorales
Nicaragua  :

Améliorer l’inscription des électeurs sur les listes électorales et leur participation aux élections dans le nord du Nicaragua, en travaillant de concert avec le Conseil suprême électoral (CSE).
Réaliser des progrès visibles en ce qui concerne l’amélioration de l’accès de électeurs à l’inscription sur les listes de vote et encourager la participation des électeurs dans le nord du Nicaragua, en travaillant de concert avec le Conseil suprême électoral (CSE).
AG/RES. 1676 (XXIX-O/99) “Programme spécial d’appui aux pays touchés par le phénomène climatique d’El Niño”, AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”,  AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, Sommets de Miami et de Santiago.

Réseau  d’appui technique

Administration et gestion des élections

Automatisation des processus électoraux

Participation citoyenne
Paraguay :  

Continuer de mettre en oeuvre le programme de modernisation des registres de l’état civil (MORECIV), avec l’appui de la BID. Continuer à fournir de l’assistance technique en matière électorale au Tribunal suprême de justice électorale (TSJE) – MATEPAR.
Améliorer le système de gestion utilisé pour la transmission des résultats des élections, moderniser les registres de l’état civil, mettre en place une gestion plus efficace des données électroniques et améliorer la capacité de donner rapidement et efficacement les résultats des élections. Aider à la modernisation de l’État paraguayen, en améliorant l’efficacité et la fiabilité des registres de l’état civil et du système électoral.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”,  AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, Sommets de Miami et de Santiago.

Réseau d’appui technique

Modernisation des systèmes électoraux et des registres de l’état civil
Amériques :

Avoir un site électronique permanent pour le conseil et l’assistance technique en matière de registres de l’état civil, grâce au fonctionnement d’un Réseau mondial sur l’Internet.
Améliorer l’accès au site d’assistance technique sur le Réseau mondial, aussi bien des usagers hispanophones qu’anglophones dans les pays où l’UPD a aidé à améliorer et à renforcer les registres de l’état civil ainsi que la technologie pour le traitement des informations.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”,  AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, Sommet de Miami.

Modernisation des systèmes électoraux et des registres de l’état civil
Sainte-Lucie :  

Installer complètement un système de gestion des données avec des ordinateurs personnels au Bureau électoral, commencer l’automatisation des registres de l’état civil avec ce même type de système.
Modernisation totale du Bureau électoral longtemps avant les prochaines élections. Modernisation des registres de l’état civil (afin de diminuer les coûts et améliorer les services dispensés).
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1714 (XXX-O/00) “Coopération entre l’OEA et la Communauté des Caraïbes”, AG/RES. 1696 (XXIX-O/99), AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, Sommet de Miami.

Modernisation des systèmes électoraux et des registres de l’état civil
Saint-Vincent-et-Grenadines : 

Commencer à installer des systèmes d’ordinateurs personnels pour les registres de l’état civil et le système électoral.
Après les élections, réaliser des progrès concrets en matière d’automatisation des registres de l’état civil (afin de diminuer les coûts et améliorer les services dispensés) et d’amélioration des listes électorales (afin d’avoir des élections plus participatives et plus fiables).
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1714 (XXX-O/00) “Coopération entre l’OEA et la Communauté des Caraïbes”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”,  AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, Sommet de Miami.

Analyse et recherche
Au cours du deuxième ou troisième trimestre, réaliser dans les Caraïbes une réunion similaire à celles tenues au Panama, en Équateur et au Venezuela, les années précédentes, afin d’analyser les besoins et permettre aux techniciens qui travaillent sur les listes électorales d’échanger des informations et la technologie informatique utilisée par les institutions électorales. 
Une réunion de travail avec les fonctionnaires chargés des registres de l’état civil des Caraïbes et avec ceux des institutions électorales, laquelle servira de forum pour l’échange de données d’expériences et la recherche de modalités permettant de relever les défis communs. Cette réunion examinera des questions comme celle du vote automatisé. Elle devrait contribuer à ce qu’une meilleure utilisation de l’informatique accélère le travail relatif aux registres et améliore les services dispensés.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99)”Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”,  AG/RES. 1714 (XXX-O/00) “Coopération entre l’OEA et la Communauté des Caraïbes”, AG/RES 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”, Sommets de Miami et de Santiago.

INFORMATION ET DIALOGUE /FORUM DÉMOCRATIQUE



CHAMP D’ACTION 
ACTIVITÉS PROGRAMMÉES
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

(qualitatifs et quantitatifs)
MANDATS PERTINENTS (AG/SOMMET)

1. Centre de services d’information


a) Site sur l’Internet


1) Fournir et tenir à jour des informations électroniques  plus complètes sur les activités ayant pour but d’appuyer la démocratie de l’OEA. 

2) Améliorer la navigation à travers la page de l’Internet grâce aux outils déjà disponibles et à ceux qui s’ajouteront à ceux-ci à l’avenir.
AG/RES. 1063 (XX-0/90) “Unité pour la promotion de la démocratie”.



b) Accord de l’UPD avec l’Université de Gorgetown : Base de données politiques des Amériques. Travailler de concert avec l’Université afin d’étendre la couverture thématique de la base de données politiques et identifier des institutions pouvant éventuellement devenir des collaborateurs de cette initiative.
Accroître la quantité et améliorer la qualité des informations contenues dans la banque de données politiques et augmenter le nombre d’usagers de celle-ci ainsi que le nombre d’institutions qui sont associées à cette banque dans le Continent américain. Fournir un service plus exhaustif en matière d’informations politiques des Amériques aux États membres et à tous les intéressés. 
Les mandats du Sommet de Miami de 1994 et la Résolution AG/RES.1235 (XXIII-0/93) qui a déclaré que le Secrétariat général devrait donner des instructions à l’Unité afin que celle-ci travaille à la rénovation, à la préservation et au renforcement des institutions démocratiques dans les pays membres qui le demandent et à la promotion de la coopération entre l’Unité et les autres organismes de l’Organisation. Cette résolution a établi également que l’organisation de séminaires et la réalisation d’études, de recherches et d’analyses sur les obstacles qui s’opposent à la démocratie et sur les moyens de les surmonter font partie intégrante des activités de l’UPD. 

2-Publications
a) Élaboration de rapports réguliers et spéciaux.

i. Préparation de rapports réguliers :

· Rapports des Missions d’observation des élections

· 4 rapports trimestriels

ii. Élaboration de rapports spéciaux :

· Rapports à l’Assemblée générale (appui au processus des Sommets, coopération entre l’OEA et le Système d’intégration centraméricain, coopération entre l’OEA et les Nations Unies, coopération entre l’OEA et la Communauté des Caraïbes).

· Rapport annuel du [sic] Secrétaire général

· Rapport sur les contributions des observateurs permanents de l’OEA

· Inventaire des activités de l’OEA ayant trait à la démocratie

· Rapport au Bureau des relations extérieures

· Rapports sur l’exécution des mandats relatifs aux actions contre les mines antipersonnel.
Les rapports de l’UPD sont élaborés en exécution des mandats de l’Assemblée générale, des normes de l’OEA et des demandes spécifiques du Secrétariat général et des États membres :

i) Les rapports des Missions d’observation  des élections décrivent comment se sont déroulées les élections dans le pays en question à l’intention des personnes s’intéressant à la démocratie et aux processus électoraux. Leurs conclusions constituent des recommandations pour le pays concerné quant à la  manière de renforcer le processus électoral à l’avenir. 

Les rapports trimestriels fournissent des informations actualisées sur les activités de l’UPD et informent les délégations des États membres de ces activités. 

ii) Les rapports spéciaux, demandés par différentes commissions ou groupes de l’organe politique de l’OEA ou par différents secteurs du Secrétariat général fournissent des informations précises aux États membres sur les activités de l’UPD qui contribuent à la réalisation de certains objectifs de l’Organisation. 


AG/Res. 1703 (XXX-O/00) “Programme spécial d’appui au Guatemala: “de prier le Secrétariat général de faire rapport sur l’application de la présente résolution lors de la trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale”.

AG/RES. 1710 (XXX-O/00) “Coopération entre l’OEA et le Système des Nations Unies” : “2. De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération entre les deux organisations; de faciliter des contacts plus étroits entre les personnes chargées des secteurs techniques des deux Organisations, selon les termes de l’Accord de coopération intervenu entre l’OEA et l’ONU, de faire rapport sur les suites données à ces directives à l’Assemblée générale lors de sa trente et unième Session ordinaire”.

AG/RES. 1713 (XXX-O/00) “Coopération entre l’OEA et le Système d’intégration centraméricain” : “4. De demander au Secrétaire général de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente et unième Session ordinaire, un rapport sur la mise en oeuvre de cette résolution”.



Le rapport au Secrétaire général permet à ce dernier de connaître les activités réalisées par l’UPD dans sa sphère de compétence et et lui fournit les informations nécessaires pour qu’il puisse s’acquitter de ses responsabilités en matière de démocratie. 

Les rapports sur les contributions des observateurs permanents aux activités de l’UPD permettent à ces derniers d’en savoir plus sur les activités de l’Unité et de planifier avec davantage d’efficacité leur soutien aux programmes de l’UPD. 

Le rapport au  Bureau des relations extérieures permet une meilleure diffusion des informations relatives aux activités de l’UPD à travers le Continent américain et assure une meilleure connaissance des activités de l’OEA
AG/RES. 1714 (XXX-O/00) “Coopération entre l’OEA et la Communauté des Caraïbes”: “5. de demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale, à l’occasion de sa trente et unième Session ordinaire”. 
AG/RES. 1745 (XXX-O/00) “Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur” et  AG/RES. 1751 (XXX-O/00) “Appui au programmed’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”.

AG/RES. 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie” : 5 et 6.

AG/RES. 1752 (XXX-O/00) “Appui et suivi du processus des Sommets des Amériques” : “de charger les organes, organismes et entités de l’Organisation  b) de soumettre des rapports périodiques sur la mise en oeuvre de ces initiatives à la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains".


b) Autres publications 

· Manuel pour l’organisation des Missions d’observation des élections

· Rapport des Missions d’observation des élections en 2001 (ces documents sont préparés spécialement en vue de leur publication et ont un format adapté à leur publication).

· 4 numéros du bulletin “Democracy”.

· 4 publications sur les séminaires et forums qui auront été organisés.

· 3 numéros de la revue “Democracia en el Sistema Interamericano”.


Disséminer des informations et susciter des connaissances théoriques et empiriques sur des thèmes liés à la démocratie.
AG/RES. 1063 (XX-0/90) “Unité pour la promotion de la démocratie”.

3. Forum démocratique
Organisation de forums :

a) Premier semestre :  Le rôle joué par l’OEA et par  d’autres organisations régionales dans la promotion et la défense de la démocratie (Communauté des démocraties).

b) Deuxième semestre: 

-Les défis que pose l’évolution des processus démocratiques dans les Caraïbes

-L’impact de la technologie moderne sur l’évolution des processus démocratiques

En 2001, appuyer la réalisation de sessions spéciales (2) du Groupe de travail sur la démocratie représentative autour de thème tels que la participation aux élections, les partis politiques, la décentralisation, les faiblesses institutionnelles et l’accès à l’information.
Organisation de 4 forums démocratiques, par le biais desquels l’UPD s’efforcera de promouvoir le dialogue et les échanges d’idées à propos des défis que doivent relever les démocraties de la région. En outre, elle publiera le matériel compilé dans ces forums.
AG/RES. 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie“ : “4. de charger le Secrétariat général de poursuivre, par l’intermédiaire de l’UPD, et en tenant compte des ressources affectées dans le Programme-budget et d’autres ressources, les études et les séminaires, la promotion et le parrainage de travaux liés aux thèmes adoptés par les Sommets des Amériques en matière de démocratie” et 5.

ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL



CHAMP D’ACTION
ACTIVITÉS PROGRAMMÉES
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

(qualitatifs et quantitatifs)
MANDATS PERTINENTS (AG/SOMMET)




AG/RES.1641 (XXIX-O/99), "Appui au Programme de déminage en Amérique centrale" et AG/RES.1644 (XXIX-O/99), "Le Continent américain : zone débarrassée des mines terrestres antipersonnel".



1) Assistance au déminage (Appui en matière d’expertise, cartographie, localisation et nettoyage des terrains minés)
a) Exécution d’une série de modules opérationnels de travail, d’une durée de six mois chacun (Nicaragua-6, Guatemala-2, Costa Rica-2 et Honduras-1). 

b) Mener à bon terme des négociations avec les gouvernements péruvien et équatorien pour l’approbation d’accords-cadres. 
1) Multiplier les efforts de signalisation dans les zones minées. 

2) Terminer le programme de déminage au  Honduras, à la mi-2001.

3) Commencer l’exécution des programmes de déminage au Pérou et en Équateur. 

4) Appuyer 550 démineurs, 28 superviseurs internationaux et 22 personnels de soutien qui travaillent pour réduire les risques que représente la présence des mines antipersonnel en Amérique centrale.


AG/RES.1641 (XXIX-O/99), "Appui au Programme de déminage en Amérique centrale", AG/RES.1644 (XXIX-O/99), "Le Continent américain : zone débarrassée des mines terrestres antipersonnel" , AG/RES.1751 (XXX-O/00) "Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale" et  AG/RES. 1745 (XXX-O/00), "Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur".

2) Éducation préventive à l’intention de la population civile sur le danger que représentent les mines 
Étendre les campagnes locales et nationales d’éducation afin de prévenir les accidents provoqués par les mines. Dans le cadre du programme, l’UPD organisera au Nicaragua un atelier de formation pour les dirigeants et les promoteurs locaux, avec la collaboration de l’UNICEF. 
Réduire le nombre d’incidents et d’accidents causés par la méconnaissance des dangers que représentent les mines, dans les secteurs vulnérables de la population. 
AG/RES.1641 (XXIX-O/99), "Appui au Programme de déminage en Amérique centrale" et AG/RES.1751 (XXX-O/00) "Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale".

3) Assistance aux victimes, y compris la rééducation physique et psychologique et la récupération socio-économique des zones déminées
a) Étendre les activités de coopération et de coordination réalisées avec l’ONU, la BCIE, l’OPS, la Fondation pour les Amériques, le Center for International Rehabilitacion, l’UNICEF et d’autres institutions et entités intéressées, y compris le secteur privé, afin de réaliser de manière conjointe les activités ayant pour but de dispenser des soins aux victimes des mines antipersonnel et de permettre leur réinsertion sociale. 

b) Renforcer les initiatives du “Programme  d’assistance aux victimes des mines antipersonnel” qui sont réalisées dans le cadre du Programme de collaboration technique pour la paix et la réinsertion au Nicaragua.
Assurer le suivi des services destinés aux  victimes qui bénéficient actuellement des soins dispensés par ce programme.
AG/RES.1641 (XXIX-O/99), "Appui au Programme de déminage en Amérique centrale" et AG/RES.1751 (XXX-O/00) "Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale".

4) Appui à la mise en oeuvre du Traité d’Ottawa
a)Renforcer le rôle de l’OEA en matière de  promotion de la Convention d’Ottawa et l’appui aux pays membres qui en font la demande pour la mise en application du Traité d’Ottawa. 

b) Fournir aux États membres, qui en font la demande, de l’appui et de l’assistance technique pour la préparation de rapports, la destruction des stocks, le déminage, conformément aux termes de la Convention d’Ottawa.
Un degré supérieur d’exécution de la Convention et des obligations découlant du Traité de la part des États parties. Davantage de sécurité pour les populations, du fait de l’élimination du danger que constituent les mines.
AG/RES.1644 (XXIX-O/99), "Le Continent américain : zone débarrassée des mines terrestres antipersonnel” et AG/RES.1744 (XXX-O/00) "Coopération pour la sécurité dans le Continent américain”.

5) Banque de données sur l’action contre les mines
Compiler, organiser et traiter les informations concernant les progrès réalisés dans le cadre des initiatives de lutte contre les mines, y compris les programmes d’appui au déminage et d’assistance aux victimes ainsi que les autres activités pertinentes, liées aux efforts visant à éliminer toute utilisation, stockage, fabrication et transfert des mines terrestres dans le Continent américain.
1) Consolider les informations disponibles dans la région sur ce sujet et assurer une meilleure diffusion de celles-ci.

2) Adopter une approche intégrée pour les besoins en matière de ressources, qu’elles soient financières, humaines ou techniques, dans les zones concernées.


AG/RES.1644 (XXIX-O/99), "Le Continent américain : zone débarrassée des mines terrestres antipersonnel” et AG/RES.1744 (XXX-O/00) "Coopération pour la sécurité dans le Continent américain”.

PROGRAMMES SPÉCIAUX



CHAMP D’ACTION
ACTIVITÉS PROGRAMMÉES
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

(qualitatifs et quantitatifs)
MANDATS PERTINENTS (AG/SOMMET)

1. Missions d’observation des élections

(MOE)
MOE-Guyana. L’OEA a été invitée à observer les élections du Guyana en janvier 2001. 
Élections générales pour élire le Président et 65 membres de l’Assemblée nationale (conformément à l’Accord Herdmanston de 1998). Appui de l’UPD/OEA à la tenue d’élections fiables et transparentes. Les États membres sont tenus informés du déroulement du processus électoral.
AG/RES. 1063 (XX-0/90) “Unité pour la promotion de la démocratie”.

2. Programmes spéciaux pour les pays sortant d’un conflit et en transition vers la démocratie
a) Programme de coopération au Nicaragua. Appuyer les programmes visant la réinsertion et la transition vers la démocratie des populations autochtones qui vivent sur les rives du Río San Juan. 

Exécuter des programmes ayant pour but d’améliorer les conditions de vie dans le domaine des infrastructures, de la santé et de l’éducation chez les populations où s’est déroulée la plus grande partie du conflit armé. 
Amélioration de la qualité de vie des membres des populations autochtones, par le biais d’actions de coopération dans le domaine  technique et social en faveur des communautés organisées de la région. Construction de maisons individuelles. Construction de centres de santé et d’écoles. 
AG/RES. 1676 (XXIX-O/99) “Programme d’appui aux pays touchés par le phénomène climatique d’El Niño, AG/RES. 1648 (XXIX-O/99) “Promotion de la démocratie représentative”, AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”.




b) Programme spécial d’appui au processus de paix au Guatemala.  

Continuer à fournir un appui dans les domaines indiqués dans la Résolution 1703 et notamment l’appui à la gestion législative, la formation des partis politiques, le règlement des conflits, l’assistance technique en matière électorale et le déminage.
1) Études et projets de loi élaborés par le Congrès national de la République du Guatemala avec l’appui de l’OEA, dans les domaines que le Congrès a dû aborder, suite à la signature des Accords de paix, et dans d’autres domaines jugés nécessaires par la Présidence du Congrès.

2) Conception du projet de mise en oeuvre du Registre national des lois (RNL) et des autres composantes du Programme de modernisation du Congrès.

3) Formation de dirigeants et de responsables des partis politiques du Guatemala à la direction politique et aux valeurs démocratiques, par le biais d’ateliers et de séminaires, organisés dans plusieurs départements du pays. Renforcement du système de partis politiques au Guatemala.

4) Renforcement de la capacité institutionnelle du Guatemala à mettre en place des dialogues multisectoriels, à élaborer des systèmes et des stratégies pour accroître la participation citoyenne, à entamer des négociations multilatérales et à régler les problèmes de manière collective et à mettre au point des méthodes d’évaluation. 

5) Transférer la gestion, la coordination et la direction de OEA/PROPAZ à des acteurs guatemaltèques, afin de faciliter la transition de ce programme international et lui permettre de se convertir en une entité nationale en 2002. 
explosifs.


AG/RES. 1703 (XXX-0-00) “ Programme spécial d’appui au Guatemala” (CP/doc. 3298/00). La résolution rend hommage aux efforts accomplis pour mettre en oeuvre les engagements pris par le gouvernement du Guatemala pour continuer à promouvoir le dialogue et les négociation ainsi que les valeurs démocratique et le leadership politique et demande au Secrétariat général de continuer à soutenir les efforts visant à consolider la démocratie et la paix et à parvenir à la réconciliation au Guatemala, par le biais du Programme spécial d’appui. 



6) Créer des mécanismes au sein du Tribunal suprême électoral permettant d’accroître le taux de participation des électeurs, spécialement celui des populations autochtones et rurales, ainsi que des femmes et des jeunes. Réaliser des campagnes d’information permettant aux citoyens de connaître leurs droits et leurs obligations civiques.

7) Localiser et détruire les engins explosifs. Sensibiliser la population aux dangers que représentent les engins.


3. Programme pour la promotion du dialogue et le règlement des conflits au sein des États
a) Guyana

Collaborer à l’élaboration d’un programme visant à doter des ressources humaines de la capacité nécessaire pour analyser, gérer et prévenir les conflits, avec l’Université du Guyana (UG).
1) Disposer au Guyana de ressources humaines formées au règlement et à la gestion des conflits, aux négociations et  aux activités de plaidoyer en cas de conflit.

2) Examiner, multiplier et consolider les mécanismes existants pour le règlement des conflits, aussi bien au niveau national que communautaire.

3) Renforcer les programmes d’études et de formation sur la démocratisation et le règlement des conflits.
AG/RES. 1714 (XXX-0/00) “Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Communauté des Caraïbes”.

La résolution CP/RES. 769 (1234/00), adoptée par le Conseil permanent appuie un programme d’éducation pour la paix et charge l’OEA, par l’entremise de l’Unité pour la promotion de la démocratie, de : promouvoir la création de processus de coordination et de consensus entre les différents secteurs de la société, encourager l’analyse globale des situations de conflits et les processus de médiation, de conciliation, de négociation, de facilitation du dialogue et d’établissement de consensus, contribuer à la mise au point de mécanismes pour gérer pacifiquement les conflits. 




b) Programme d’appui au processus de dialogue national en Équateur.

À la demande du gouvernement de l’Équateur, le programme prévu pour ce pays fournira de l’assistance technique et dispensera de la formation afin de renforcer la capacité de certaines institutions de l’État et organisations de la société civile en matière de bonne gouvernance, de préparation et de mise en oeuvre de processus de dialogue national et de création de consensus.
1) Établissement de mécanismes de coordination interinstitutionnelle au sein du gouvernement (conseil des ministres, au plan politique, social et économique).

2) Perfectionnement des instances gouvernementales dans des questions clés, et notamment la gestion et la négociation de conflits sociaux, la politique de communication, la création de canaux de communication garantissant le flux des informations entre institutions dans le cadre des processus de négociation ou de dialogue avec d’autres secteurs sociaux du pays.
3) Renforcement de la capacité du gouvernement à répondre rapidement aux demandes de la société, exprimées dans un contexte de mobilisation des secteurs organisés de la société civile.
CP/RES. 763 (1220/00) “Soutien au gouvernement démocratique du Président constitutionnel de la République de l’Équateur, Jamil Mahuad Witt et aux institutions de l’État de droit”.



c) Projet régional

i) Travailler aux côtés d’autres organisations afin d’encourager la formation de réseaux entre institutions des différents États membres qui se consacrent au règlement et à la prévention des conflits ou à dispenser une formation à cette fin.

ii) Organisation de 2 cours de formation sous-régionaux de haut niveau à l’intention de 12 à 15 cadres supérieurs d’institutions gouvernementales ou non gouvernementales, lesquels seront consacrés respectivement à la conception de processus multilatéraux de dialogue et de négociation et aux techniques de formation.
1) Mise en commun des enseignements tirés d’expériences préalables, échanges d’informations sur les meilleures pratiques pour le règlement des conflits, la formation, la prévention et la solution des conflits.

2) Création d’un réseau sous-régional d’experts spécialisés, de facilitateurs et de formateurs en matière de règlement des conflits.

3) Perfectionnement des connaissances des ressources humaines existantes dans le domaine de la conception de processus de formation et de négociation à haut niveau pour le règlement des conflits. 


Deuxième Sommet des Amériques, Déclaration de Santiago, Santiago du Chili, 1998

Les Chefs d’État ont convenu, lors du deuxième Sommet des Amériques, de continuer à promouvoir la participation de la société civile, l’établissement d’un dialogue entre le secteur public et la société civile et des actions de collaboration dans les domaines qui sont considérés pertinents dans le Plan d’action.

AG/RES 1707 XXX-0/00) “L’Organisation et la société civile” … décide de réitérer l’importance de la collaboration entre les États et les organisations de la société civile,... et de continuer à renforcer la coopération au niveau national, des États, des provinces et municipal.

4. PRONAGOB (BOLIVIE)
Poursuivre le Programme de modernisation et d’automatisation du Tribunal national électoral, du Congrès national, du Secrétariat pour la participation populaire et le renforcement des municipalités

Réaliser un audit des systèmes et des logiciels électoraux avant les prochaines élections présidentielles.
Renforcer les logiciels mis au point par ces institutions dans le but de se moderniser.

Disposer de procédures électorales qui soient plus fiables lors des prochaines élections, lesquelles auront lieu en 2002.
AG/RES. 1648 (XXIX-O/99) “Promotion de la démocratie représentative” , AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, AG/RES. 1696  (XXIX-O/99) “Renforcement de la démocratie représentative”. 










� Au nombre des programmes pertinents dans ce domaine, nous citerons la Commission internationale d’appui et de vérification, au Nicaragua; la Mission spéciale pour le renforcement de la démocratie et la promotion de la paix au Suriname; la Mission internationale civile en Haïti (MICIVIH); le programme “Culture de paix : Formation de ressources humaines pour la construction de la paix, OEA/PROPAZ", au Guatemala; et le projet Samoré en Colombie.


� Cette partie du tableau est présentée différemment des autres secteurs de l’UPD, en raison de la nature du suivi des projets exécutés par ce secteur. Ceci est dû  au fait que les projets sont divisés par pays et c’est pourquoi chacun d’eux est présenté ici de cette manière.


� L’UPD ne peut pas prévoir pour quelles élections on lui demandera d’envoyer une Mission d’observation. Les élections prévues en 2001 sont les suivantes : à Saint-Vincent-et-Grenadines, en mars (législatives), au Pérou, le 8 avril (présidentielles et législatives), en Bolivie, en juin (présidentielles et législatives), Honduras en novembre (présidentielles et législatives), au Nicaragua, en novembre (présidentielles et législatives) et au Chili en décembre (législatives).








